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Traité de la proprieté
Si l'ouvrage que je publie aujourd'hui avait été mis au jour il y a quatre ou cinq ans, époque h laquelle je comptais le faire paraître, je n’aurais pas eu besoin , avant que d'entrer en matière , de m’adresser directement aux lecteurs pour leur faire observer qu’il était la continuation d’un autre traité que j’ai publié en 1826 et 1827 ; en le lisant, ils s’en seraient aperçus , sans avoir eu besoin d’en être avertis; ils auraient vu que j’avais appliqué la même méthode à l’observation de phénomènes de même genre , et que j’avais suivi l’ordre naturel des idées , autant du moins qu’il avait dépendu de moi.
Mais , lorsque la publication de deux ouvrages qui se lient l’un à l’autre est séparée par un intervalle de près de sept années ; lorsque , dans cet intervalle , une révolution politique a plongé dans l’oubli la plupart des questions qui agitaient les esprits , et quelle a fait surgir une l'oule de questions nouvelles , il n’est pas possible de se faire illusion au point de croire que les personnes qui ont lu le premier en aient conservé le souvenir, et quelles puissent, à une si grande distance , apercevoir les rapports qui l’unissent au second ; un grand nombre de ceux qui liront celui-ci n’auront conservé de celui-là que des idées confuses, ou même ne l’auront jamais lu.
Je suis donc obligé d’avertir les personnes qui liront ce traité , qu’il leur sera difficile de le bien juger, si elles n’ont aucune connaissance ou aucun souvenir de celui que j’ai publié il y a près de sept années. Si des objections sc présentaient à leur esprit , soit sur la méthode que j’ai suivie , soit sur la manière dont j’envisage les lois , je ne saurais y répondre autrement qu’en les priant d’en chercher la solution dans l’ouvrage dont celui-ci n’est que la suite.
Lorsqu’en 1826 je fis paraître le premier volume de mon Traité de Législation , j’avais le dessein d’exposer dans un seul corps d’ou-
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vrage tous les principes de celte vaste science ; mais lorsque, l'année suivante , je voulus publier les trois volumes qui en formaient la suite , les éditeurs firent de graves objections contre l’exécution de ce projet. Ils me représentèrent que beaucoup de personnes attendraient, pour faire l’acquisition des volumes publiés, que l’ouvrage fût terminé; que les libraires surtout ne voudraient pas envoyer à leurs correspondans étrangers les premiers volumes d’un traité dont la continuation ne serait pas assurée , et dont ils ne pourraient pas annoncer la fin pour une époque déterminée.
Je cédai, quoiqu’à regret, à ces considérations, en publiant, en 1827 , trois nouveaux volumes ; je me résignai à présenter comme terminé, un ouvrage dont les parties les plus intéressantes n’étaient pas encore rédigées; je me réservai de le compléter en traitant séparément chacune des branches de la législation , sans prendre toutefois aucun engagement à cet égard envers le public.
Cette détermination eut le résultat qu’elle devait naturellement avoir : les meilleurs esprits trouvèrent que le titre de mon ouvrage était peu en rapport avec les matières que j’avais exposées. Les sujets que je n’avais pas traités, étaient , en effet , si nombreux et si étendus , comparativement à ceux dont je m’étais occupé; la plupart des faits que j’avais exposés étaient d’ailleurs si éloignés de letat actuel des nations les plus civilisées , qu’il était impossible de considérer mon ouvrage autrement que comme les prolégomènes d’une science qui restait à faire; de là résultèrent quelques critiques, dont je reconnais toute la justesse, et dont j’avais d'autant moins à me plaindre qu’elles furent généralement accompagnées de beaucoup de bienveillance.
J’aurais pu porter remède à un inconvénient qu’il ne m’avait pas été possible d’éviter , en me bâtant de publier les premiers volumes qui devraient faire suite au Traité de Législation ; mais les événeruens politiques ne m’en laissèrent pas le temps , et m’obligèrent à m’occuper de sujets plus urgens.
Quelques-uns des ministres de Louis XVIII et de Charles X avaient tellement abusé du pouvoir que la charte donnait au roi de nommer les juges; ils avaient montré , dans quelques-uns de leurs choix , tant de partialité en faveur des hommes les plus disposés à être les instrumens de leurs passions politiques, qu'ils avaient fait sentir à beaucoup de personnes la nécessité d’une organisation judiciaire moins propre
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que celle de l’empire à seconder les vues ou à servir les passions des agens du pouvoir exécutif.
En 1817, j’avais publié une traduction d’un ouvrage anglais sur l’institution du jury, et je l’avais fait précéder d’un examen critique de notre système judiciaire. En 1825 , le gouvernement anglais ayant réuni en un seul corps les nombreux statuts qui existaient sur le jury, et ayant fait subir à cette institution les réformes que les hommes les plus recommandables par leurs lumières et par leur amour pour la justice avaient sollicitées , je crus qu’il ne serait pas inutile au progrès de nos institutions de traduire, dans notre langue , l acté du parlement anglais. Je publiai donc une seconde édition de la traduction que j’avais fait paraître en 1817, et je remplaçai les statuts qui venaient d’être abrogés , par la loi générale qui en avait reproduit et modifié les dispositions. En même temps je soumis à un nouvel examen nos institutions judiciaires , et en les comparant à celles qui existent chez tous les peuples libres, je fis voir combien sont faibles les garanties qu’elles offrent contre les intérêts et les passions politiques du pouvoir exécutif et de ses agens. Cet ouvrage parut en 1828.
La réaction de l’année suivante , qui amena la dissolution de la garde nationale parisienne , et qui se termina par les célèbres ordonnances du 25 juillet, suspendit encore le cours régulier de mes travaux ; je fis voir , en publiant , en 1829, Y Histoire de la garde nationale de Paris , et en rappelant la participation que la population parisienne avait prise aux principaux événemensde la révolution française depuis 1789 , que les attaques contre 1 institution de la garde nationale avaient toujours été immédiatement suivies du renversement de la liberté, et que cette institution avait constamment reparu après la chute du despotisme.
Après la révolution de 1830 , ayant été appelé à diverses fonctions publiques, et m’étant imaginé qu’il ne me serait pas impossible d’être de quelque utilité pour le public dans la pratique des affaires , j'ai encore suspendu l’exécution du projet que j’avais formé de compléter, par des traités séparés , l’ouvrage dont j’avais publié quatre volumes en 1826 et 1827. L’expérience a bientôt dissipé l’illusion que je m’étais faite , elle m’a convaincu qu’il est des époques fâcheuses où tout homme qui prétend faire usage de sa raison et conserver la
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liberté de sa conscience , doit savoir se résigner à ne pas prendre part à des affaires de gouvernement. Je suis alors revenu à 1 exécution de mon ancien projet; le traité que je publie aujourd'hui est le résultat de cette résolution.
Les hommes qui n’ont pas fait une élude spéciale des divers états par lesquels les nations civilisées ont passé pour arriver au point auquel elles sont parvenues , ne sauraient se faire une idée exacte de l’empire qu’exercent sur chaque peuple les passions, les institutions , les préjugés des temps passés. Toute nation qui a fait quelques progrès est placée sous une double influence ; elle est dominée par les idées ou les préjugés d’un état qui n’existe plus , et elle est entraînée, d’un autre côté, par les sentimens ou par les besoins de sa position nouvelle. Celte lutte , entre des préjugés et des passions contraires est une des principales causes des désordres dont nous sommes témoins.
Ayant acquis la conviction qu’on ne saurait suivre une marche régulière et sûre dans le perfectionnement de nos institutions sociales, tant qu’on se laissera subjuguer par les préjugés, les passions, les institutions des temps qui ne sont plus, j’ai tenté de décrire, dans mon premier traité, les principaux états par lesquels tous les peuples semblent avoir passé , et d'en exposer les causes et les effets divers ; j’ai tenté surtout de faire voir que les idées et les mœurs qui sont des résultats nécessaires d’une position donnée, doivent disparaître quand cette position a complètement changé.
Il n’est rien qui intéresse les hommes d’une manière plus profonde et plus constante , et qui agisse plus fortement sur eux , que les divers modes suivant lesquels ils pourvoient à leur existence ; c’est de là que viennent leurs dissensions , leurs guerres , leurs alliances , leurs traités , leurs lois civiles et pénales , leurs institutions politiques bonnes et mauvaises ; c’est de là que naissent la plupart des actions humaines, celles que nous jugeons les plus criminelles et que nous aspirons sans cesse à réprimer , comme celles qui nous semblent les plus honorables , et que nous encourageons de nos applaudissemens.
Or , des hommes peuvent pourvoir à leur existence par une multitude de moyens divers; et la diversité des moyens en produit toujours une dans les mœurs , dans les idées , dans les institutions, dans l’accroissement des richesses , dans le nombre de la population , dans
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les relations de famille , enfin , dans l’existence entière d’une nation.
Les principales positions dans lesquelles des hommes peuvent se trouver relativement à leurs moyens d’existence , sont au nombre de six.
Il peut arriver que, dans une peuplade, chaque individu n’ait, pour défendre sa subsistance contre les attaques des autres individus, que ses forces particulières et celles des membres de sa famille. Cet état est celui des bordes les plus barbares , celui qu’un grand nombre d’écrivains ont nommé l’état de nature par excellence. Dans une position pareille , nul ne cherche à obtenir de ses travaux que ce qu’il peut immédiatement consommer.
La population , au lieu dètre ainsi dépourvue de toute organisation et de toute police, peut être divisée en deux grandes classes. Il peut arriver qu’une partie , privée de toute organisation , exécute tous les travaux qu’exige l'existence de la nation tout entière , et que l’autre partie, fortement organisée, se fasse livrer par la première, sous le nom de tributs ou d’impôts toutes les choses dont elle a besoin pour vivre dans l’aisance et dans l’oisiveté. Quand une partie de la population est ainsi exploitée en niasse par ime autre partie qui se partage les produits de ses travaux , celle des deux qui jouit héréditairement du monopole du pouvoir et des richesses, prend le nom d ’ aristocratie.
La population laborieuse , au lieu d’être exploitée en commun par une aristocratie, peut être divisée, de manière que chacun de ceux qui vivent du produit de leurs travaux , possède un nombre plus ou moins grand de travailleurs, et dispose d’eux comme il juge convenable. Cet état est celui qui existait dans les républiques formées dans l’enfance de la civilisation, en Italie , en Grèce, dans les Gaules ; c’est celui qui existe encore dans la plupart des colonies formées par les modernes , et même dans plusieurs des états de la fédération américaine. Quand la population laborieuse est ainsi possédée , elle est mise au rang des choses ; ceux qui la possèdent ne lui reconnaissent ni droits ni devoirs : c’est le degré le plus élevé du système aristocratique.
Il arrive quelquefois qu’une nation entière est possédée par un seul homme ou par sa famille , qui l’exploite ou la gouverne au moyen d’une armée , et qui prend , dans les revenus de ses sujets , la part qu’il juge convenable, soit pour lui-même , soit pour les agens de son
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exploitation : 011 donne le nom de despotique au gouvernement qui peut disposer ainsi de la personne et des biens de chacun.
Il est une position moins commune et surtout moins durable que les précédentes, mais qui cependant a existé à diverses époques et dans divers pays : c’est celle d’une société qui , pour faire régner l’égalité entre les membres dont elle se compose, établit que tous les travaux se feront en commun, et que chacun aura une part égale dans les produits. Cet état parait avoir été celui de tous les peuples qui passaient de l’état de chasseurs h la vie agricole; il a été aussi adopté par quelques sectes religieuses, et particulièrement par les Jésuites du Paraguay.
Enfin , il est une dernière position qui parait n’avoir jamais été connue par les peuples de l’antiquité, et vers laquelle semblent tendre, chez les nations modernes , toutes les classes laborieuses : c’est celle d’une nation qui admet, en principe et en fait, que tout homme est maître de lui-même et des produits de ses travaux, et qui garantit à chacun des membres de la société la jouissance et la disposition des biens qui lui appartiennent.
Dans le Traité de Législation , j’ai fait connaître la nature , les causes et les conséquences des cinq premiers modes d’existence ; le dernier livre traite particulièrement de la nature de l’esclavage domestique, et de l’influence qu’il exerce sur les facultés physiques , sur l’intelligence et les mœurs des diverses classes de population , sur la production et la distribution des richesses , sur l'indépendance nationale , enfin sur l’existence tout entière des nations qui l’ont mis en pratique.
Pour suivre l’ordre naturel des idées, il me restait à traiter du sixième mode d’existence, de celui d’un peuple qui ne veut pas admettre qu’un homme puisse être la propriété d’un autre ; qui proclame , au contraire, que nul ne peut être dépouillé, par ses semblables , des produits de ses travaux , ou des biens qu’il a régulièrement acquis; qui garantit, en un mot, les propriétés, de quelque nature qu elles soient , contre toute espèce d’atteintes.
Cet ouvrage a pour objet de faire connaître la nature de ce dernier mode d’existence , d’en observer les développemens et les efl’ets. Déterminé à ne jamais abandonner la méthode d’observation (juc j’ai suivie jusqu’ici, et à me tenir constamment dans 1 étude des
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faits , je n’ai pas sépare la théorie de la pratique. Il ne m’aurait pas été possible , en effet , d’observer les phénomènes sociaux , et de ne pas m’occuper de Ja réalité des choses. Je n’ignore pas toutefois qu’en procédant ainsi , je me suis exposé à deux reproches : les praticiens m’accuseront d’avoir donné trop de place à la théorie; les philosophes, de m ètre beaucoup trop occupé des détails de la législation.
Dans l’ouvrage dont ce traité forme la suite, je me suis principalement occupé des rapports que la violence a souvent établis entre les hommes ; j’en ai exposé les causes, la nature et les effets. Désormais je n’aurai plus à m’occuper que des rapports qui s’établissent naturellement , soit entre les hommes et les choses à l’aide desquelles ils existent , soit entre les individus et les agrégations d’individus dont chaque nation se compose.
Dans le Traité de la Propriété, je n’ai eu à exposer que les rapports qui existent ou s’établissent naturellement entre les hommes et les choses au moyen desquelles ils peuvent exister; et par ce mot rapport, j’entends les besoins qui sont dans les hommes, et les qualités qui sont dans les choses, et qui sont destinées à satisfaire ces mêmes besoins, dans l’ordre naturel et régulier de la production et de la transmission.
Les allusions aux circonstances présentes m’ont toujours paru fort déplacées dans un ouvrage de science; elles rendent la vérité suspecte, parce qu’elles mettent en doute l’impartialité de l’écrivain. Je m’en suis donc entièrement abstenu; et cependant, en lisant quelques passages de ce traité , des personnes inattentives pourraient penser le contraire. Je dois donc m’expliquer ici clairement pour prévenir toute fausse application de mes pensées. .
Dans le troisième chapitre de cet ouvrage , en exposant quelles sont les institutions qui caractérisent l'esclavage, et celles qui appartiennent à la liberté, je fais observer que partoutlcs possesseurs d esclaves empêchent, autant qu’ils le peuvent, qu’il ne se forme aucune sorte d’association entre les hommes asservis; qu’ils supposent, non sans raison , que si les hommes possédés pouvaient s’entendre entre eux , tous leurs efforts tendraient vers la destruction de l’esclavage ; que des hommes libres, au contraire, s’associent toutes les fois que leur intérêt l'exige, sans en demander la permission à personne; qu’ils délibèrent sur leurs intérêts communs aussi souvent qu’ils le jugent
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convenable , et qne nnl ne les trouble dans leurs réunions , tant qu’ils ne portent pas atteinte aux bonnes moeurs ou aux droits d’autrui
En lisant ce passage , il est bien peu de personnes qui ne soient tentées de croire que l’auteur a voulu faire allusion à la loi contre les associations , qui vient d’être discutée dans le sein de la Chambre des Députés. On se tromperait, cependant, si l’on avait une telle pensée ; ces observations , sur le droit d’association , écrites depuis plusieurs années , étaient imprimées plusieurs mois avant la présentation du projet auquel elles semblent faire allusion. En les livrant à l’impression j 'étais loin de prévoir que bientôt j’aurais à les expliquer , de peur d’en voir tirer de fausses conséquences. Aujourd’hui , comme au moment où elles furent écrites, j’ai la conviction qne la faculté d’association est inhérente à notre nature , comme la faculté de manifester nos opinions , comme celle de nous livrer au travail ; je crois qu’on ne saurait, sans oppression et sans injustice , en empêcher l’exercice , tant qu’il n’en résulte aucun dommage pour des particuliers ou pour le public.
Mais tout en reconnaissant le droit d’association, il me semble que ce droit ne peut être admis sans danger, que sous deux conditions : l’une que l’exercice en soit réglé par les lois , de telle manière que la sécurité de la société générale , c’est-à-dire de la nation , ne soit pas sans cesse troublée par des associations particulières ; l’autre que les écarts auxquels des associations peuvent se livrer, soit contre le public, soit contre des particuliers , puissenlêtre réprimés par le pouvoir chargé de la répression de tous les genres de désordres.
Si le projet présenté par le gouvernement m’a paru vicieux , et si , comme tel , j’en ai voté le rejet , c’est qu’à mes yeux il ne satisfait ni aux conditions de l’ordre, ni à celles de la liberté; il ne me semble propre qu’à donner au désordre plus d’intensité , et à fournir des armes à l’arbitraire.
Suivant ce projet, qui probablement sera bientôt une loi, toute association de plus de vingt personnes est , en effet , criminelle , si le gouvernement ne l’a pas autorisée, quel qu’en soit d’ailleurs l'objet ; elle ne peut exister qu’en se soumettant à toutes les conditions qu’il plaît à la police de lui imposer , et elle peut toujours être arbitrairement
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dissoute. Mais aussi toute association de moins de vingt-une personnes, quels que soient son but et ses moyens , est de plein droit irréprochable , et n’est soumise à aucune règle.
Il suit de là qu’une association illégale de vingt-un individus, qui se proposerait de porter le trouble dans la société , deviendrait légitime en expulsant de son sein celui de ses membres qui serait le plus raisonnable; et qu’une association de vingt personnes, innocente suivant la loi , quoique animée des plus mauvais desseins , deviendrait criminelle, si elle recevait parmi ses membres un homme doué d’assez de bon sens pour la faire renoncer à ses projets.
Ce qui constitue, en effet, l’innocence ou la culpabilité d’une association , ce ne sont ni les intentions , ni le but , ni les moyens , c’est le nombre, et rien que le nombre; pour discerner le crime de l’innocence en pareille matière, il suffira de savoir compter le nombre sur ses doigts : jusqu’à vingt, tout est innocent; au-delà, tout est criminel.
Si les associations dont on semble avoir tant de peur, et auxquelles on attribue les plus sinistres desseins , se dissolvent quand la loi nouvelle sera promulguée , et si , de leurs débris , il se forme une multitude d’associations ayant le même but , et agissant par les mêmes moyens, mais comptant chacune moins de vingt-un membres , on n’aura rien à leur dire , quelle que soit l’action quelles exercent sur la société, pourvu qn’il n’existe pas d’affiliation entre elles.
Il est vrai que les affiliations ne leur seront pas fort nécessaires, si les membres peuvent converser entre eux , et se raconter mutuellement ce qui se passe dans leurs réunions; pour que la loi ne reste pas inefficace , il faudra considérer comme affilié à une association , tout homme qui sera convaincu d’avoir fait la conversation avec un des membres dont elle se compose.
Ces dispositions, que des hommes qui ne sont pas dépourvus d’esprit semblent avoir mis au rang des plus belles conceptions du génie législatif de notre âge , si l’on en juge du moins par la chaleur et par l’enthousiasme qu’ils ont mis à les défendre , me paraissent aussi peu favorables à la sécurité et à l’ordre public, quelles sont contraires à la liberté.
Je n’admets pas qu’il soit au pouvoir d’un ou de plusieurs hommes , même quand ils s’appellent des législateurs , de changer la nature des choses, de transformer en délit ce qui, de sa nature, est innocent,
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et de rendre innocent ce qui , de sa nature , est funeste à la société.
Une mesure qui déclare punissable l’exercice innocent ou honorable de quelqu’une denos facultés, est un acte de tyrannie , quels qu'en soient les auteurs; une mesure qui assure l’impunité à des actes ou à des actions propres à porter atteinte à la sécurité publique ou à troubler la société , est un acte non moins condamnable : sous l’un et l'autre de ces deux rapports , le projet de loi contre les associations méritait d’être repoussé.
Il n’est pas possible d'admettre que toute association composée de moins de vingt-une personnes soit nécessairement innocente; qu’elle doive être affranchie de toute règle, et placée hors de la surveillance des magistrats et de l’atteinte des lois; une multitude d’associations, dont aucune n’aurait pas plus de vingt membres , pourraient certainement porter atteinte à la sécurité publique et causer de graves désordres , si elles avaient de mauvais desseins et des moyens sullisans pour les exécuter.
Tout ce qui peut être conçu et mis à exécution par une association de vingt-cinq personnes, peut être conçu, accompli, par une association de dix-huit ou de vingt, si elle a des moyens sullisans ; il y a même plus de concert et d’activité dans une société peu nombreuse qui dispose de grands moyens, que dans celle qui compte un grand nombre de membres , mais qui ne dispose de rien.
Il est également impossible d’admettre , d’un autre côté , que toute association devienne criminelle du moment qu’elle compte plus de vingt membres, et qu’il soit impossiblede garantir la sécurité publique, sans livrer à l’arbitraire de la police toute association qui excède ce nombre; il serait impossible de soutenir un tel système, sans reproduire tous les sophismes qu’on a faits , sous la restauration , pour prouver que la censure préalable et arbitraire était le seul moyen d’empêcher les abus de la presse.
Suivant la loi présentée par le ministère, les associations sont divisées en deux classes, et soumises à deux régimes opposés. Celles de plus de vingt personnes n’ont pas d’autres règles que les volontés de la police; elles sont livrées à l'arbitraire du gouvernement, qui peut les dissoudre, sans rendre compte de ses motifs. Celles qui se composent de moins de vingt-un membres , sont affranchies de toute règle et de toute surveillance; nul magistrat ne peut leur demander
compte, ni du but quelles se proposent, ni des moyens qu’elles emploient pour y arriver. Ainsi, au-dessus de vingt, licence sans frein du pouvoir arbitraire contrô les associations les plus inoflfensives, les plus utiles, les plus honorables; au-dessous de vingt, licence entière des associations même les plus malfaisantes , contre l’ordre public ou contre les citoyens.
Cette absence , pour les unes comme pour les autres , de toute règle , de toute loi ; cet assemblage de despotisme ministériel et de dispositions anarchiques; ce double désordre, en un mot, s’appelle, dans le langage des hommes qui nous gouvernent, régime légal , ordre public! A la bonne heure, ne disputons pas sur les mots, puisque nous ne saurions nous entendre sur les choses , mais on doit convenir au moins que les hommes qui ne veulent d’aucun genre de désordre, de quelque côté qu’il se présente; qui demandent que tout ce qu’il y a de bon et d’honorable soit placé sous la protection des lois, et que toute espèce de licence soit réprimée, ont d’assez bonnes raisons de ne pas être satisfaits d’un pareil régime.
La loi contre les associations est moins funeste aux progrès de la civilisation , par les atteintes directes qu’elle porte à la liberté , que par les excitations qu’elle donne à l’esprit de désordre et d’anarchie , parles habitudes de fraude, de dissimulation , de conspiration , qu’elle tend à faire contracter. Les coups portés à la liberté , dans la vue d’atteindre la licence, sont de mauvais moyens de faire respecter l’ordre public; l’article du code pénal, qu’on a prétendu renforcer, et qui a mis obstacle à la formation de tant d’associations utiles , n’a jamais atteint d’autres associations ennemies du gouvernement, que celles qui sont venues se dénoncer elles-mêmes à la justice.
Qu’on me pardonne cette longue digression; elle est fort étrangère, je le sais, au fond de cet ouvrage; mais j’avais besoin d’expliquer une pensée qu’on aurait pu mal interpréter dans les circonstances présentes. Ayant admis le droit de former des associations comme une des conditions essentielles de la liberté, je n’aurais pas voulu qu’on pût croire que, dans ma pensée, l’exercice de ce droit ne devait pas être soumis à aucune règle , et que , dans aucun cas , il n’était permis d’en réprimer les abus. Je suis, au contraire, convaincu que la sécurité publique ne pourra régner qu’autant que toutes les associations , quel que soit le nombre des membres dont elles se composent, seront
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soumises à certaines règles, et que l’autorité publique aura le moyen de réprimer leurs écarts , non par l’arbitraire de la police , mais par l’application régulière des lois.
Dans les pays soumis au despotisme , on supplée par l’arbitraire , à l’imprévoyance ou à l’insuffisance des lois; mais on ne peut recourir à un tel moyen chez un peuple libre , sans s’exposer aux plus graves dangers. Il suit de là que plus il y a de liberté chez une nation , plus il importe que l’exercice de tous les droits soit bien réglé, et que l’autorité publique possède tous les moyens nécessaires pour réprimer régulièrement les délits qui peuvent être commis. Il ne faut pas que le gouvernement puisse jamais être placé dans l’alternative , ou de tolérer un désordre ou de le réprimer par la violence et l’arbitraire. C’est cependant la position dans laquelle il se trouvera, tant que le droit d’association n’aura pas été régularisé , et qu’il n’y aura pas de moyen légal d’en réprimer les abus.
En terminant cette préface , déjà beaucoup trop longue , je dois ajouter une réflexion. Je m’étais proposé, non seulement de faire connaître la nature des divers genres de propriétés, mais encore d’en expliquer la formation. Or, il n’était pas possible d'en donner l’explication , sans rappeler un grand nombre de vérités qui appartiennent à la science de l’économie politique. Les hommes qui s’occupent de cette science trouveront donc, dans ce traité , beaucoup d’observations que je n’ai pas la prétention de donner comme des découvertes. Je ne les ai rappelées que parce que j’en avais besoin pour expliquer des phénomènes dont on ne trouve pas l’explication dans les ouvrages de jurisprudence. Ces faits , qui sont, pour ainsi dire , des vérités triviales pour tous les hommes qui se livrent à l’étude de l’économie politique , sont d’ailleurs rarement observés , du moins en France, parles hommes qui se destinent à la pratique du droit. Tels sont les motifs qui m’ont déterminé à présenter des considérations dont j’aurais pu me dispenser , si , dans nos écoles , l’étude . du droit était un peu plus philosophique.
Paris, le 30 mars 1834.
CHAPITRE PREMIER
De F influence dee doctrine» de» peuple» pot»e»»eur* tf etc/are » »ur le» idée» de» nation» civilitée».
Lorsque les ténèbres du moyen-âge ont commencé à se dissiper , les hommes studieux n'ont pas eu la pensée d'acquérir des lumières, en observant les phénomènes qui s’offraient à leurs regards; ils ont étudié les ouvrages dans lesquels les écrivains grecs ou romains avaient déposé leurs systèmes et les résultats de leurs observations ; ils ont cherché , non à se faire des idées exactes de la nature des choses , mais à se pénétrer des pensées des hommes qui les avaient précédés.
Cette manière de s’instruire a été abandonnée par les hommes qui s’occupent de sciences physiques : c’est par l'observation des faits , et non par l’étude des livres , qu’ils acquièrent des connaissances. Les ouvrages des savans ne sont plus considérés par les personnes qui possèdent une véritable instruction, que comme des
COMTE
guides, dont la mission est de diriger ceux qui veulent se livrer à l’étude des choses.
Ils font, dans les mains des gens qui aspirent à s’instruire, l’office que font, entre les mains d’un voyageur , des itinéraires ou des cartes de géographie. L’homme qui prétendrait combattre le résultat d’une observation scientifique par l'autorité d'Aristote ou de Pline, se rendrait ridicule aux yeux des gens les moins éclairés.
A la renaissance des sciences morales, on a procédé , pour acquérir de l’instruction, comme on procédait pour les sciences physiques : ce n’est point par l'étude des phénomènes de la nature qu ou s’est instruit , c'est par la lecture des livres des premiers moralistes et des premiers métaphysiciens , ou par l'étude des lois des premiers peuples dont on a possédé l’histoire ; les institutions des peuples grecs et
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romains , et celles «les peuples du inovcnâge ont été , pour ainsi dire , les patrons sur lesquels les savans ont tenté déformer les idées et les mœurs des nations.
Mais la révolution qui s’est opérée dans l’étude des sciences physiques ne s'est pas encore étendue à l'étude de toutes les branches dés sciences morales : le prrtfeS* seur qui, dé nos jflurs, enseignerait comme des vérités les doctrines des premiers physiciens, se rendrait ridicule; il n'en serait j>as de même de celui qui enseignerait les systèmes philosophiques des écrivains grecs. On craindrait de s’égarer si l’on suivait aveuglément les doctrines d’Aristote : on n’éprouve pas cette crainte en étudiant les opinions de Papinicn. Dans les sciences physiques , celui qui s’aviserait de substituer l’autorité des livres a l’autorité des faits, serait considéré comme un esprit étroit et faux; mais dans la sciéhCfc du droit ou de la morale, celui qui s'aviserait de substituer l'autorité des faits à l’autorité des livres, ne serait peut-être pas compris par beaucoup de gens qui se prétendent instruits.
Les idées que nous avons sur les lois et sur la morale n’étant pas , en général , des résultats de nos propres observations sur la nature des choses , il nous importe de remarquer au moins quelles sont les sources auxquelles nous allons les puiser. Nous les puisons généralement dans les institutions des premiers peuples de la Grèce et de l’Italie , dans les décisions des jurisconsultes romains , ou daus les rescrits des empereurs ou dans les lois ou les institutions du moyen -âge. Nous formons ainsi notre entendement sur celui des peuples qui sortaient à peine de la barbarie, et qui avaient tous les préjugés et toutes les passions qu enfantent la servitude et l'état sanvage. 11 est bien clair qu'il n’est ici question que de ceux d’entre nous qui étudient la morale et les lois comme sciences ; ceux qui n’ont pas la prétention d’être ou de devenir des savans,
ont toujours uu certain nombre d’idées qu’ils ne doivent qu’à leurs propres observations et à leur bon sens naturel.
Il n’existe cependant presque aucune analogie entre l'état social au milieu duquel nous vivons , et l'état social des peuples dont nous empruntons les idées pour former nos sciences. Notre tendance naturelle nous porte à agir immédiatement sur les choses pour les approprier à nos besoins , et à nous soustraire à l’action violente que nos semblables voudraient exercer sur nous , pour uous contraindre à devenir les instruinens de leurs plaisirs ou de leurs caprices. Les hommes dont nous empruntons les idées n’agissaient sur les choses, au contraire , que par l’intermédiaire d'autres hommes qu’ils s’étaient approprié» , et dont ils faisaient les mstrumens de leurs travaux. Chez les peuples civilisés de notre âge , l’homme lutte sans cesse avec la nature physique, pour en diriger les forces dans le sens de scs intérêts. Cette lutte existait aussi dans les temps anciens ; mais il y avait de plus une lutte continuelle d'homme à homme.
Les législateurs ou les philosophes dont les opinions ou les principes servent à former les nôtres, étaient tous, en effet , deS possesseurs d’esclaves. Aristote , Platon , Cicéron , Papinien, Paul , Ulpien , possé daient à litre de propriétaires, un nombre plus ou moins considérable d'hoinmes , d’enfans et «le femmes. Ils ne doutaient pas que celte espèce de propriété ne fût très légitime, et ils auraient regardé comme un mauvais citoyen celui qui aurait attaqué les institutions propres à garantir la durée de l’esclavage. Les empereurs romains et ceux de Constantinople , dont les décrets sont descendu» jusqu'à nous , ne possédaient pas seulement quelques hommes, ils possédaient des nations entières, et croyaient en avoir la propriété. Ënfin, sous le régime féodal , l’esclavage existait comme chez les Romains : le cultivateur était considéré comme faisant partie du champ auquel il
DK L’INFLUENCE DES DOCTRINES DE L’ESCLAVAGE. S
était attaché. Plus tard , les nations ont été considérées comme des propriétés de famille , dont on a disposé par des traités ou par testament , comme nous disposons de nos troupeaux
Ainsi, tandis que nous sommes portés, par la nature de notre état social , à faire diaparaitre les derniers vestiges de la servitude , nous nous pénétrons des doctrines de l’esclavage domestique , de la servitude féodale, du despotisme militaire, et de l'état sauvage. La domination qu'eieri;aient les patriciens romains sur leurs esclaves a cessé d’exister depuis des siècles; les diverses races de barbares qui avaient attaché les cultivateurs à la glèbe , se sont éteintes ou ont perdu une grande partie de leur puissance : mais les doctrines des uns et des autres sont encore pleines de vi", noos en formons une partie essentielle de l’enseignement des lois et de la morale ; nous les apprenons dès notre enfance dans nos écoles ; nous les invoquons dans nos cours de justice.
Cependant toutes leurs lois n'étaicut pas vicieuses, tontes leurs doctrines n’étaient pas des erreurs : on trouve , au contraire, dans leurs codes des décisions pleines de justesse, et dans leurs livres des maximes pleines de vérité. Mais 1 ordre de choses au milieu duquel ils étaient placés, ne leur permettait pas de remonter aux véritables principes des lois et de la morale, et d en suivre les conséquences. Us n'auraient pu fumier les droits et les devoirs de chaque individu sur la nature même de l’homme , sans mettre leurs doctrines en opposition avec leurs pratiques , et sans proclamer l'illégitimité de l'esclavage. Ils étaient ainsi dans la nécessité d’admettre certains principes dont ils faisaient le fondement de leurs droits , et dont ils n’auraient pu démontrer la vérité.
1 De nos jours, les nations sont encore considérées* iltA» le plus grande partie de l'Europe, comme la pro-
Comment , par exemple , des hommes qui considéraient la partie la plus considérable de leurs semblables comme des choses dont ils pouvaient user et abuser sans violer aucun droit , auraient-ils pu , dans la pratique, admettre qu'il existait des droits et des devoirs inhéreus à la nature humaine? Comment auraient-ils pu admettre que les devoirs d'une femme envers son mari , ou d'un mari envers sa femme, résultaient de leur propre nature, quand ils proclamaient que des hommes ou des femmes que la force avait asservis , n'avaient ni devoirs à remplir, ni droits à exercer? Comment auraient-ils pu , sans se mettre en contradiction avec eux-méines , reconnaître les devoirs d’une mère envers scs enfans , ceux des enfans envers leur mère , quand ils proclamaient qu’il n’existait aucun devoir de famille pour les êtres humains nés ou tombés dans la servitude ?
Aux yeux de tous les hommes qui ont attentivement observé comment les peuple* se développent, il est évident, ainsi qu'on le verra plus loin , que la propriété naît du travail. Si l'on n’adiuct pas qu’un homme ne peut légitimement avoir d'autre maître que lui-méme , et que chacun est le propriétaire du fruit de scs travaux , tant qu'il ne l a pas volontairement aliéné , il est impossible de trouver un fondement solide à la propriété. Il faut la faire reposer exclusivement sur les actes des gouvernemens , auxquels on donne le nom de lois; mais sur quelle hase fera-t-on reposer ces actes , et à quel signe en reconnaîtra-l-on la justice? II est bien évident cependant que les peuples dont les lois et les maximes sont parvenues jusqu'à nous, n'admettaient pas, et ne pouvaient même pas admettre que, suivant les lois de notre nature, chacun est maître du produit de ses travaux. Ils n’existaient, au contraire, qu'au moyen
priété d*i priuces qui les gouvernant II au fKt , pour en être convaincu, de lire les traités qu’ils font entre eux.
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ilet travaux des hommes qu'ils avaient faits esclaves, et cette manière de vivre n'avait rien d'illégitime à leurs yeux.
Pour découvrir les lois suivant lesquelles les nations prospèrent ou dépérissent , et les droits et les devoirs qui sont inhérens à notre nature , il était donc nécessaire d’observer les divers états par lesquels les nations ont passé , avant que d’arriver au point où nous les voyons , et de substituer ainsi l'observation des faits à l'étude des doctrines , ou des systèmes imaginés pour les justifier. En suivant cette méthode, j’ai fait voir qu'il n’y a ni progrès ni prospérité possibles, soit dans l'état que quelques écrivains ont appelé de nature, soit dans l'état d’esclavage domestique ou politique ; j'ai démontré de plus qu’un état dans lequel les hommes tenteraient de mettre en commun les biens qui résultent de leurs travaux , ne différerait que de peu de l’esclavage proprement dit. Il me reste maintenant à observer ce qui arrive quand
chacun n’a d'autre maitre que soi-méme , et que nul ne peut s’approprier impunément les fruits du travail d'autrui.
Comme il est impossible de découvrir les lois auxquelles la nature humaine est assujétie, autrement que par une exacte observation des faits , et comme la liberté est une condition essentielle de l’exercice de nos droits et de l’accomplissement de nos devoirs, il importe de bien nous convaincre qu’il n’y a rien de plus contraire à notre nature que la servitude , et de nous faire des idées bien exactes de ce qui constitue la liberté. Qu'il me soit donc permis de rappeler, dans le chapitre suivant, les effets qui sont la suite inévitable des divers genres d’esclavage auxquels les hommes peuvent être assujétis.Si ces effets étaient contestés , il n'y aurait pas moyen d'avancer dans la recherche des lois auxquelles nous sommes soumis par notre nature ; il n’y aurait pas moyen surtout de trouver les véritables fondemens de la propriété.
CHAPITRE II
De la liberU contidérde comme une condition de F exercice de tou t le* droit*, et de l' accompli* tement de tou * le* devoir*.
Ex observant les cITets que produisent, sur les diverses classes de la population , l’esclavage politique et l’esclavage domestique, j'ai constaté plusieurs vérités importantes que je dois rappeler ici, parce qu elles me serviront de point de départ pour me livrer à des observations nouvelles.
Sous l’un et l’autre de ces deux régimes , les facultés physiques des esclaves se dégradent ou ne se développent que d’une manière imparfaite; les facultés physiques
des maîtres ne s’exercent généralement que pour assurer la durée de la servitude , ou pour faire de nouveaux esclaves.
Chez les maîtres , les passions violentes et cruelles se développent en même temps que l’amour des plaisirs sensuels; chez les esclaves, ce 6ont les passions viles; chez les uns et chez les autres, les afTcctions bienveillantes restent engourdies, ou ne s’étendent que sur un petit nombre de personnes.
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Les hommes asservis exercent leurs facultés intellectuelles dans l'art de tromper leurs maitres et de se Soustraire à leur violence; ceux-ci exercent surtout les leurs dans l'art d'affermir leur domination , ou de l'ctcndre sur un plus grand nombre de personnes.
Les premiers, charges de l'execution de tous les travaux necessaires à [ existence de l'homme, vivent dans une profonde misère, et n'ont aucun mu v en d’en sortir ; les seconds vivent dans l'oisivetc , consomment ou dissipent presque tout ce que les premiers ont produit.
L’industrie ne pouvant se développer, ni les richesses s’accroître, le nombre de la population reste stationnaire; souvent elle décroit dans la même proportion que les moyens d’existence.
Les esclaves, n’ayant pas de plus cruels ennemis que leurs maîtres , sont les alliés naturels de tous ceux qui leur font espérer leur affranchissement ou le relâchement des liens de la servitude ; ils sont donc toujours disposés à devenir les instrumens des ambitieux de l'intérieur ou des ennemis étrangers.
Enfin , le voisinage d’un peuple qui se divise en maîtres et en esclaves suffit pour corrompre les peuples chez lesquels tous les hommes sont libres , et pour compromettre leur indépendance et leur liberté.
De ces faits et de la tendance du genre humain vers son développement et son bien-être , j’ai tiré la conséquence que la servitude est un état contre nature ; qu'elle est en opposition directe avec les lois qui portent les nations vers leur développement et leur prospérité , et qu’un homme , et à plus forte raison un peuple , ne peut jamais être placé légitimement au rang des propriétés.
Si l’infraction de ces lois est toujours suivie de peines graves pour ceux qui s en rendent coupables, et pour ceux qui la souffrent, et si c’est un devoir pour les hommes de se conformer aux lois de leur
nature, il s'ensuit que chacun est tenu de respecter et de faire respecter la liberté de tous , et que tous sont tenus de faire respecter la liberté de chacun.
L’existence d’un devoir suppose un droit correspondant ; si les lois auxquelles les hommes sont soumis par leur nature me font un devoir de respecter la liberté de mes semblables , chacun a le droit de me contraindre à respecter la sienne , et le droit qui appartient à chacun appartient à tous.
Un homme ne peut pas, disons-nons, en traiter un autre comme sa propriété , sans violer les lois de sa propre nature; mais il ne peut pas non plus , sans violer les mêmes lois , et sans se rendre complice des vices et des crimes qu’enfante la servitude, permettre qu’on le fasse esclave, c’est-à-dire qu’on le mette au rang des choses.
Se reconnaître esclave , ce n’est pas seulement abdiquer scs droits , c’est renoncer de plus à l'accomplissement de ses devoirs ; c’est reconnaître qu'on n’est tenu à rien , ni envers soi-même, ni envers les autres ; c’est proclamer une contradiction :
car si, par sa nature , l’homme n’est tenu à rien, ni envers lui-même, ni envers autrui, comment pourrait-il être tenu à quelque chose envers un maître?
On ne serait pas plus avancé si , refusant de reconnaître les devoirs auxquels l’homme est soumis par sa nature, on prétendait que l’esclave est lié envers son maître par une convention expresse ou tacite, car, en supposant l'existence d’un tel engagement , sur quoi fonderait-on le devoir général de l’exécuter , s’il n’existait aucun devoir supérieur à toute sorte de conventions ?
Repousser la servitude, soit quelle pèse sur soi-même , soit qu’elle pèse sur autrui , ce n’est donc pas seulement exercer un droit, c’est remplir le premier et le plus sacré des devoirs. L’abdication de la liberté, fût-elle un acte entièrement
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volontaire , ne «aurait être obligatoire pour personne ; il y aurait contradiction à s'imposer le devoir de ne rcconnaitrc aucun devoir. Les lois auxquelles l'homme est soumis par sa nature ne sauraient rendre obligatoire l’engagement d'enfreindre ces mêmes lois.
Nous ne pouvons donc pas admettre que, suivant les lois de sa nature, un homme a des devoirs à remplir envers luimême , envers ses parens , envers sa femme, envers scs enfans, enfin envers Ihumanitê , sans admettre en même temps que les mêmes lois l'appellent à être libre ; que , dans aucun cas , il ne peut légitimement être réduit en esclavage , c'est-à-dire être traité comme une propriété, et que sa liberté ne peut être restreinte quautant que cela est indispensable pour assurer la liberté d'autrui.
L’idée de devoir est, en effet, inséparable de l'idée de liberté , puisqu'il est impossible de concevoir, d’une part, l'existence d'un devoir à remplir, et d'un autre côté , le droit d’en empêcher l'accomplissement ou d'en commander la violation.
Or , si l’on n’admet pas ce droit dans l’individu qu'on appelle un maître , il n’y a plus d'obligation envers lui dans celui qu'on nomme un esclave; c'est-à-dire que l'esclavage se réduit à rien.
Si l'on prétendait que , par leur nature , les hommes ne sont soumis à aucune loi, et que , par conséquent , il n’existe entre eux aucun devoir réciproque, il serait encore impossible d'admettre qu'unhomme puisse être la propriété d'unautre homme.
On ne saurait nier l'existence de tous les devoirs , sans nier par cela même l’existence de tous les droits , car les premiers supposent nécessairement les second» : or, quand on nie les droits, il ny a plus moyen de soutenir I existence de la propriété, ni par conséquent la légitime possession d'un homme par un autre.
Les devoirs et les droits d’une personne, soit, envers elle-même , soit envers les
autres, sont inhérens à sa nature, et ne résultent pas de concessions faites par quelqu'un de ses semblables. Si un père a des devoirs à remplir envers son fils, un fils envers son père , un mari envers sa femme , ou une femme envers son mari , ces devoirs dérivent de certaines relations ou d'un certain ordre de faits; ils ne sont pas , comme on l a déjà vu , et comme on le verra mieux encore par la suite , les produits de la puissance d'un gouvernement; les lois qui les engendrent ont une existence aussi indépendante de» volontés de l autorité publique, que les lois dumonde physique.
Les mêmes lois qui s'opposent à ce qu'un êlic humain soit mis au rang des choses et traité comme une propriété , s'opposent, à plus forte raison, à ce qu’un peuple soit considéré cpmme la propriété d'un individu , d une famille ou d une caste. L’observation des effets de l’esclavage politique nous a convaincus , en effet, que , suivant les lois de sa nature , une nation a des devoirs à remplir envers ellemême, envers les divers membres dont elle se compose, et envers les autres nations, et qu'elle a par conséquent des droits à exercer. Ces droits et ces devoirs réciproques d une nation envers chacun de ses membres ou envers d'autres peuples, ne sont pas moins indépendaus des volontés humaines, que ceux qui existent entre les membres d'une famille. Ils ne peuvent pas plus être détruits par la force ou par une abdication volontaire que ceux d’une seule personne ; on peut dire pour une nation ce que nous avons dit pour un individu, que l'engagement de ne pat remplir te» devoirs ne saurait engendrer aucun devoir. Tout obstacle mis à la liberté d'une nation est donc illégitime ; c’est un devoir pour chacun de contribuer à le faire dispaiailre.
J'ai fait observer ailleurs que, quelle que soit la marche qu’on se propose de suivre dans l'abolition de l'esclavage do-
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mestiqnc , il est un principe qu'il faut d'abord admettre sans restriction , parce qu'entre l'erreur et la vérité il n’y a pas d intermédiaire. « Il ne faut point, ai-je dit, partir du fait mensonger qu’un être humain est une chose, ou un quart de chose, ou un huitième de chose, il faut reconnaître franchement ce qui est, c’est-àdirc qu'il est une personne ayant, suivant les lois de sa nature , des devoirs à remplir envers lui-mème, envers son père, sa mère, sa femme , ses eufans et 1 humanité tout eutière. » Or, ce que j’ai dit ailleurs de la personne qu’on appelle un esclave , en ls comparant à une antre personne qu’on appelle un maitre , je dois le dire de cet collections de personnes auxquelles on donne le nom de peuples ou de nations , en les comparant aux individus on aux familles qui prétendent les posséder comme on possède des terres ou des troupeaux.
Quelle que soit la marche qu'on se propose de suivre pour tirer un peuple d'un état dans lequel il est considéré comme une propriété, il cs| une vérité qu'il faut d'abord reconnaître; c’est qu'une nation, comme un individu, est soumise à des lois qu’elle ne peut pas impunément laisser enfreindre, et qu’elle a par conséquent des devoirs à remplir et des droits à exercer. Cette vérité reconnue, il ne s’agit plus que de découvrir quels sont ces droits et ces devoirs , et s'ils sont une fois établis et respectés , l’esclavage politique est aboli.
La liberté civile et la liberté politique sont donc des conditions essentielles de l’exercice de tous les devoirs , et par conséquent de tous les droits ; la servitude domestique et la servitude politique en sont, au contraire , la négation et la ruine- On a vu la démonstration indirecte de ces deux
vérités dans l’exposition que j’ai faite des effets des divers genres d’esclavage , on en verra la démonstration directe , en observant les rapports naturels qui existent, soit entre les personnes et les choses , soit entre les divers individus dont le genre humain se compose. Si nous observons exactement en quoi consistent les droits et les devoirs de toute personne et de toute agrégation de personnes, nous saurons ce qui constitue la liberté civile et politique; en observant les divers élémens qui constituent la liberté , nous arriverons également à la découverte des devoirs et des droits qui sont inhérens à notre nature.
L’observation des divers effets de l’esclavage politique et de l'esclavage civil noqs a fait voir comment les peuples restent stationnaires ou se dégradent ; en observant les élémens divers qui constituent la liberté, elles conséquences quelle produit, nous verrons , au contraire , comment les nations se développent et prospèrent. 11 faudra cependant ne jamais perdre de vue que les hommes ne sont pas soumis à la seule influence de l'esclavage ou de la liberté ; j'ai fait voir ailleurs qu'ils sont placés sous l’influence d’une multitude de causes. 11 est des positions et des circonstances où une nation ne saurait prospérer même quand elle jouiraitde toute la liberté imaginable ; il en est d’autres où un peuple jouit d'une certaine prospérité , quoiqu'il ne soit pas libre. Dans ce dernier cas , ce n'est pas à cause de la servitude à laquelle il est soumis , qu'il jouit de quelque bien-être , c'est malgré elle; dans le premier , c'est malgré la liberté, et non à cause d'elle , qu'il est misérable '.
' V oye . g le livre IV* du Traité de législation.
1JK CE Ol 1 CONSTITUE LA LIBERTE.
CHAPITRE III
De ce qui cotutitue la liberté.
A moins de nous mettre en contradiction avec nous-mêmes, nous ne pouvons pas admettre qu’il existe des droits et des devoirs inlicrens à notre nature sans considérer en même temps comine illégitimes tous les clémens qui constituent l'esclavage civil et |>olitique. Nous devons donc , avant d’aller plus loin, nous faire des idées bien nettes de l’état auquel nous donnons le nom de liberté; car, pour nous, la liberté est la condition essentielle de l'exercice de tout droit, et de l'accomplissement de tout devoir.
Les philosophes elles jurisconsultes ont défini la liberté de diverses manières; dans cet ouvrage , ce mot signifie simplement l’état d’une personne qui ne rencontre , dans scs semblables , aucun obstacle , soit au développement régulier de son être, soit à l’exercice innocent de ses facultés.
Si cette définition présentait quelque obscurité, il suffirait, pour la faire disparaître, de se rappeler ce que j’ai dit ailleurs sur le perfectionnement des diverses facultés de l’homme.
La liberté ne peut donc se définir d'une manière exacte et complète que par des né-
gations: pour dire clairement ce qu'elle est, il faut savoir quels sont les élémens dont la présence suffit pour rendre une personne ou une nation esclave, et supposer ensuite que ces élémens ont successivement disparu.
Cette manière de la définir peut ne paraître d'abord qn’une vérité triviale ; cependant, si la définition était complète, il pourrait sc trouver, parmi ceux qui l'auraient condamnée comme une vérité trop vulgaire , des gens qui ne l'admettraient pas sans restriction. On voudrait bien ne pas mettre des êtres humains au rang des propriétés , parce qu’on ne peut pas considérer la nature et les effets de l’esclavage , sans être convaincu qu’il fait descendre l’homme au-dessous de la brute ; mais on voudrait bien aussi ne pas en proscrire tous les élémens , parce qu’on a peur de la liberté, et qu'on est encore dominé par les idées et les habitudes de la servitude
Il y a deux choses à considérer dans l'esclavage : la fin et les moyens. La fin est de donner à un homme qu’on appelle un maître , la faculté de vivre gratuitement sur les produits des travaux d’un ou de plusieurs autres qu’on nomme des esclaves.
* L'esclavage proprement dit n'est que l'assujétisicment d’un cire humain aux volonté* ou aux caprices d*uo individu de même espèce, qui le considère comme sa propriété. La dépendance dans laquelle un homme se trouve des choses au milieu desquelles
la nature l'a placé, n'est pas l'esclavage. M. Dunoyer a donne aux mots esclavage et liberté un sens autre que celui qu'ils ont dans cet ouvrage. Voyet l'écrit qu'lia publié sous ce titre: De la morale et de T industrie considérées dans leurs rapports avec la liberté.
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et de faire servir leurs personnes à la satisfaction de ses plaisirs. Les moyens , qui sont nombreux' et variés, consistent à agir sur les hommes asservis , de manière qu’ils soient obligés de produire ce que leurs possesseurs désirent, et qu’ils ne puissent ni se défendre , ni se sauver par la fuite.
L'abolition de l’esclavage exige donc deux choses : la première, qu’il soit reconnu en principe , qu’un être humain n’est jamais la propriété d'un autre , et que chacun est le maitre des produits de son travail ; la seconde, que les moyens à l’aide desquels un ou plusieurs hommes peuvent s’emparer, dans leur intérêt, des produits des travaux d'un ou de plusieurs autres , ou de leurs personnes , soient complètement abolis.
Le principe de l’esclavage, disons-nous est qu'un homme peut en posséder légitimement un autre du produit de ses travaux , et faire servir sa personne à scs plaisirs ou à ses caprices : le principe de la liberté est, au contraire , qu’un homme ne peut jamais être légitimement possédé par un autre , et que les produits de scs travaux n’appartiennent qu’à lui tant qu'il ne les a pas librement aliénés.
Dans l’état de l’esclavage, l’homme qui s’appelle un maitre , et qui n'a pas assez de force pour dépouiller ceux qu'il nomme ses esclaves, ou pour disposer d’eux scion scs plaisirs , trouve un appui chez les personnes investies de l’autorité publique :
dans l'ctat de liberté , l'homme qui n’a point par lui-même assez pour se mettre à l’abri des violences ou des extorsions , est protégé par les forces réunies de la société.
Sous le régime de la servitude, les hommes qui se disent des maîtres, se constituent lesdirectcurs des travaux de ceux qui sont appelés des esclaves : sous le régime de la liberté , chacun choisit les occupations qui lui conviennent ; chacun travaille ou sc repose sans consulter d'autres règles que ses besoins et ses intérêts.
Sous le régime de la servitude , les rapports entre les membres d’une famille , entre la femme et le mari , les parens et les enfans , sont réglés , pour les esclaves, par les volontés ou les caprices des maîtres: sous le régime de la liberté , les mêmes rapports sont réglés, pour toutes les classes de la population, parles lois inhérentes à la nature de l'homme, par ce qui convient à la prospérité et au bonheur de tous.
Dans l'état de servitude, les maîtres façonnent à leur gré l'intelligence et les mœurs des esclaves; ils leur donnent, dès l'enfance , les idées et les habitudes les plus propres à perpétuer 1 esclavage : dans l’état de liberté, chacun développe son intelligence et celle de ses enfans comme il convient à leur bien-être commun; chacun enseigne ou apprend ce que son intérêt et celui de ses semblables lui commandent d'apprendre ou d'enseigner.
Partout où l’esclavage existe , les maîtres , pour garantir leur sûreté et la durée de leur domination , interdisent aux hommes asservis tout exercice propre à développer leur adresse et leurs forces physiques ; ils interdisent au plus grand nombre l'usage et la possession des armes , ne les permettent qu'à ceux dont le dévouement leur, est assuré , et qu'ils emploient à contenir les autres : sous le régime de la liberté, tout homme exerce et développe ses forces selon que son intérêt et celui de scs concitoyens l'exigent; chacun possède les armes qu'il oroit nécessaires à sa sûreté ou à son amusement, s’il est assez riche pour se les procurer.
Dans les pays oû l’esclavage existe , les maîtres assignent à chaque esclave un espace d'où il lui est interdit de sortir, à moins d'une permission spéciale qui indique le lieu où il doit se rendre; l’esclave qui sort de l’espace dans lequel il est circonscrit , ou qui s’écarte de la route qui lui est tracée , est ramenés son maitre par la force publique : partout où la liberté existe, chacun se transporte dan»
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les lieux où ses intérêts l'appellent , sans avoir besoin d’en demander la permission; nul n'est arrêté, si ce n’est sur l’accusation d’un crime, ou pour l'acquittement d'une obligation légalement contractée *.
Les possesseurs d’esclaves empêchent , autant qu'ils le peuvent , qu'il ne se forme aucune sorte d'association entre les hommes asservis ; ils supposent , non sans raison, que s’ils pouvaient s'entendre entre eux , tous leurs efforts tendraient vers la destruction de l'esclavage : des hommes libres s'associent toutes les fois que leur intérêt l’exige, sans en demander la permission à personne : ils délibèrent sur leurs intérêts communs aussi souvent qu’ils le jugent convenable, et, tant qu'ils ne portent pas atteinte aux bonnes mesura ou aux droits d’autrui , nul ne les trouble dans leurs réunions.
Des maitres ne permettent pas à leurs esclaves de développer à leur gré l'intelligence de leurs enfans , ou de former leurs mrrnri ; ce sont eui-méines, au coutrairc, qui déterminent ce que doivent savoir ou ignorer, aimer ou haïr les enfans des homme* possédés : des hommes libres considèrent comme un de leursdroils le* plus précieux, comme un des devoiis les plus sacrés, celui de former les mœurs et de diriger l’éducation de leur* enfans. >;
Les maitres ne laissent à leurs esclaves aucune influence sur le choix des agens à l’autorité desquels ils les soumettent; l’exploitation étant toute dans leur intérêt, ils ne la confient qu’à des gens bien déterminés à faire de cet intérêt la règle de leur conduite : des hommes libres ue s eu remettent jamais qu’à eux-mêmes du choix des agens auxquels ils confient une partie de leurs intérêts ; s’ils ue les nomment
' Les ckIivm des colonies n'ont pas besoin d*un laissex-passer ou passeport , tant qu’ils ne veulent que se transporter d'une partie de la plantation é laquelle ils sont attaches, dans ooe autre partie. Les
pas directement, il* en donnent du moins le choix à des hommes qu'ils ont investis de leur conQauce,
Dans le système de l'esclavage , un maître ne rend aux hommes qu'il possède aucun compte de la manière dont il exerce ou fait exercer son pouvoir sur eux ; ses agens sout responsables envers lui delà manière dont ils remplissent leur mandat ; mais ils ne sont soumis à aucune responsabilité relativement à la population asservie : sous le régime de la liberté , tout homme qui exerce un pouvoir quelconque sur ses semblables , est responsable envers eux de ( usage qu'il en fait; il ne peut porter aucune atteinte à leurs intérêts ou à leurs droits , sans être tenu de réparer le dommage qu'il leur a causé.
Dans le système de l’esclavage le pouvoir ou l'autorité que le maître exerce sur tes esclaves est une propriété qui se transmet de père en Gis comme un meuble ou une terre : sous le régime de la lilierlé , l’autorité qu'un homme exerce sur ses semblables ne peut être ni vendue , ni léguée , ni transmise , comme propriété , à titre de succession : elle n’est dans ses mains qu'à titre de dépôt.
Sous le régime de l’esclavage, le mérite et le démérite des serions des hommes asservis , se mesurent , ou par le* avantages que le maitre et les membres de sa famille retirent de ces actions, ou par le préjudice qu’elles leur causent ; sous U régime de la lilierlé , les actions des hommes sont jugées suivant leur nature; elle* sont approuvées ou condamnées selon le principe qui les produit , et le* conséquences bounes ou mauvaises qui en résultent pour I humanité.
On pourrait pousser plus loin ee parai-
sujets des despotes orientaux peuvent aussi parcourir les états de leurs maîtres, sans être munis d*un lai n espalier. Les rois du continent européen ne laissent pas A leurs sujets une liberté aussi étendue.
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lèle; mais on trouverait toujours que la liberté consiste dans la destruction des principes et des moyens qui constituent la servitude : on verrait qu'elle s’établit et se conserve par des moyens directement opposés à ceux qui constituent et conservent l'esclavage.
11 ne faut pas , au reste , pour juger du degré d’esclavage ou de liberté qui existe dans un pays , s’arrêter aux dénominations données aux hommes ou aux institutions. Il n’est pas nécessaire qu'un individu s’appelle un maître, un planteur ou an sultan, pour être un possesseur d’hommes, et pour en avoir les mœurs ou les idées. Il n’est pas necessaire non plus qu’un homme s'appelle un serf, un esclave on un fellah , pour être possédé , et pour éprouver tous les effets de l’esclavage. Il suffit , pour que la servitude existe dans un pays, qu'il y ait des hommes qui exercent sur leurs semblables les pouvoirs qu'un propriétaire exerce sur sa propriété,
La servitude peut être plus ou moins étendue : quand un des éléinens dont elle se forme vient à disparaître, la faculté dont l'homme possédé recouvre l’exercice , se nomme une liberté, on dit qu'il possède de » liberté» , quand l'exercice innocent de plusieurs de ses facultés lui a été
rendu ; on dit qu'il est libre ou qu’il posa sèdesa liberté, quand tous les éléinens dont l’cnsembieconstitue la servitude ont complètement disparu : il est aisé de comprendre maintenant comment la plupart des peuples ont de» libellée, et comment il en est si peu qui jouissent de la liberté.
Ayant exposé la nature et les effets de l’esclavage ; ayant démontré qu'un tel état est la négation de toute espèce de droits et de devoirs ; ayant ensuite fait voir que l’état auquel nous donnons le nom de liberté, est celui dans lequel les hommes sont dégagés de tou6 les liens de la servitude , il me reste à rechercher quels sont les développemcns que prennent les nations quand elles sont libres.
C’est en observant les phénomènes qui constituent la liberté , et ceux qui sont les conséquences naturelles d’un tel état, que nous apprendrons comment les uations prospèrent, et que nous parviendrons à connaître quels sout les droits et les devoirs de chaque personne , et des diverses agrégations de personnes , dont l’ensemble compose le genre humain.
Dans ces recherches, nous aurons à observer alternativement les rapports qui existent entre les hommes , et les choses au milieu desquelles ils sont placés , et entre les hommes et leurs semblables.
CHAPITRE IV
De V occupation det choit*.
Le fait de s'emparer d'une chose qui n’a point de maître avec lintention de se l’approprier a été considéré de lotit temps,
* Qnod enim nu t lias est, id rat Inné maturmli occupant! eomctditur. D’g . hb. 4t s lit I , Irg 3 prime. — Cirotiu» , De jura bellt me pacts , |ib. a , cap. a ,
par les jurisconsultes, comme un des principaux moyens d’acquérir la propriété Cependant , lorsqu'on observe comment
J4«t5. — Puffeodocf, De jure natures et gentlum,
lib. IV, cap. 6.
Occupancjr. ... is the (tue g round and foundation
ta
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sc forme, le patrimoine de chaque famille, on est rarement frappé des acquisitions qui se font par le simple fait de l’occupation. Chez une nation qui prospère , beaucoup de personnes acquièrent des propriétés par le travail et l'économie ; mais on n'en voit aucune qui s'enrichisse en s'emparant de biens qui sont toujours restés sans maitre. Si l'occupation seule n’enrichit personne , cela ne tient pas à ce que depuis longtemps toutes les terres sont appropriées ; car il existe encore des contrées immenses qui sont incultes , où les terres sont presque sans valeur , et où cependant peu de gens sont tentés d'aller chercher fortune. Les hommes qui se sont laissé séduire par l’espérance de s'enrichir ou seulement d’acquérir quelque aisance, en s'appropriant des terres qu'on leur donnait pour rien dans des pays inhabités, ont presque toujours expié par d’amers repentirs leur aveugle confiance.
Si l'on ne remarque jamais que le seul fait de s'emparer d'une chose qui n'a point de maitre , avec l'intention de se la rendre propre, exerce sur les fortunes privées nne influence considérable, on a quelque peine à comprendre, d'un autre côté, pourquoi, même aux yeux des peuples les moins éclairés, un tel acte suffit pour attribuer à une personne la disposition absolue de certaines choses, d'un espace de terre par exemple. Comment tous les hommes peuventils se croire à jamais prives de la faculté de jouir et de disposerd'un terrain, par le seul fait qu'un homme ou une famille en ont déjà pris possession?N’aurait-il pas été plus raisonnable d'adiuettrcavccRousseau,que les fruits de la terre appartiennent à tous, mais que le sol n'appartient à personne ?
On conçoit qu’une nation admette en principe que le premier homme qui s’em-
pare , sur le territoire national , d'une chose qui n'a point de maitre , acquière par cela même le droit d'en jouir et d'en disposer, à l’exception de tous les autres hommes dont elle sc compose. Une nation , quand elle a proclamé les principes qu'elle juge utiles à scs intérêts , peut contraindre à les observer ceux de scs membres qui s’en écartent. La partie la moins éclairée ou la moins morale de la population peut être dirigée par la partie la plus morale et la plus instruite.
Mais les décrets d’un peuple ne sont obligatoires que poursesmembres, et pour les personnes qui se soumettent à ses lois, en s'établissant sur son territoire. 11 n’existe au-dessus des nations aucun gouvernement commun pour proclamer les règles de la justice , et leur en commander l’observation. Toutes cependant admettent, non seulement dans leur régime intérieur, mais dans leurs rapports mutuels , que le fait de l’occupation d'une chose qui n'appartient à personne , suffit pour rendre cette chose propre à celui qui s’en empare. Les conséquences qui dérivent de ce fait viennent donc de la nature des choses , des sentimensetdcshcsoinsgénérauxdes hommes, et non des déclarations ou de la volonté de tel ou tel gouvernement. On peut d'autant moins les attribuer aux déclarations d’un gouvernement ou d’un peuple quelconque , qu'elles sont certainement antérieures à la formation de tout gouvernement régulier.
Les choses qui assurent aux hommes des moyens d'existence , et que nous désignons sous le nom de propriété!, tirent de l'industrie humaine, secondée par les forces delà nature, presque toutes les qualités qui les rendent précieuses à nos yeux.
On trouvera la démonstration de ce fait dans les chapitres suivans ; elle est d'ail-
of «U property. Blackstone, Comment, on the iawt pertjr in lands and moveables. James Kent, Comvf England, boôk U, ch. i5. ment , an amtrican faw, part, v, lecl. 34, I'*
. Ü et u pane j , doublless gave the Jint talc to pro -
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leurs peu nécessaire pour les hommes qui uns et les autres , il n’y a de différence que ont observé comment se forment les ri- le plus ou moins de rapidité dans le déve» chesses. Mais, si l'industrie humaine donne loppement.
aux choses dont nous avons besoin, et que L’occupation d’une chose qui n’a point nous mettons au rang des propriétés , les de maître peut être considérée dans les qualités qui les rendent précieuses à nos rapports de nation à nation; dans les rapyeux , elle ne crée pas les élémens divers ports d'un particulier avec la nation dont dont elles sont composées. Or, comment il fait partie, et dans les rapports d'une les nations ou les particuliers acquièrent- personne avec une autre, ils ces élémens, dont leurs propriétés sont Une nation ne saurait avoir de meilformées? En s’en emparant les premiers, leurs titres à la place qu'elle occupe sur et avec l’intention de se les approprier , la surface du globe , que de s’en être emc’est-à-dire, par l'occupation. parée la première, de l’avoir mise en cul-
L’importance d’une propriété ne s é- ture , d’avoir créé les richesses qui y sont value , ni par l’étendue , ni par le poids, ni répandues, et de s’y être développée. Il par le volume ; elle s'estime par les avan- serait difficile de trouver des titres plus tages qu’elle procure, par les services qu'on anciens , plus respectables et plus univeren attend. Les terres qui forment au jour- sellcment respectés; le peuple qui les d’hui le territoire des États-Unis, n’étaient, contesterait ne saurait en trouver d’auil y a deux siècles et demi , qu’une vaste très que la force. Aussi , n’arrive-t-il jaforét parcourue par quelques tribus sau- mais qu’une nation conteste h une autre la vages. L’industrie qui a transformé des propriété du territoire qu’elle a toujours choses sans valeur, et qui n auraient pu possédé, qu’elle a mis en état de culture , servir à rien si elles étaient restées dans et sur lequel elle s’est développée, leur état primitif, en une multitude de On a vu, sans doute, des peuples plus propriétés précieuses, telles que des mai- ou moins barbares en dépouiller d’autres sons, des manufactures, des fermes, des d’une partie de leur territoire; mais jamais troupeaux et une infinité d’objets mobi- ces spoliations n’ont eu lieu , parce que le liers , n’a pas créé un seul atome de ma- principe de l’occupation n’était pas retière. Elle s’est emparée des élémens divers connu : elles ont été exécutées , tantôt que la nature lui offrait; elle les a com- comme une réparation des dommages caubinés ou modifiés de diverses manières, sés par la guerre, tantôt pour mettre en et c’est de ces combinaisons ou de ces mo- culture des terres dont les possesseurs ne difications, secondées par les forces de la savaient pas tirer parti, tantôt pour se nature , que sont nées toutes les propriétés procurer des moyens d’existence et échapsur lesquelles repose aujourd’hui l’cxis- per ainsi à la destruction, tence de cette nation. Or , il est évident Les événemens de ce genre sont deveque , si l’occupation de ces divers élémens nus d’ailleurs de plus en plus rares, à men’en avait pas assuré la jouissance et la sure que la terre a été mieux cultivée , et disposition exclusives aux premiers occu- que les peuples se sont civilisés : il est doupans , il n'y aurait pas eu de progrès pos- teux qu’ils se renouvellent à l’avenir. De» sible. Les propriétés qui cxistentn'auraient peuples peuvent encore être asservis par pas été formées, ni par conséquent le les années d’un gouvernement étranger; peuple qui vit au moyen de ces propriétés, mais on ne verra plus des populations ex- On peut, au reste , faire sur tous les peu- pulsées de leur territoire, et condamnées pies la même observation que je viens de à périr ou à chercher au loin des terres faire sur les Anglo-Américains ; entre les pour s’établir. Il ne faut pas oublier d’ail»
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leur* que U violation d’une loi de notre nature ne prouve rien contre l'existence
de cette même loi.
Le» jurisconsultes qui ont voulu expliquer comment le simple fait de t'emparer le premier d une chute qui n’a point de maître , suffit pour en attribuer à relui qui a’en saisit , la jouissance et la disposition exclusives, au préjudice de tout let autres hommes, ont été fort embarrassés. Ils ont prétendu qu'avant la division de la terre en propriétés nationales ou privées , chacun avait à tout un droit égal à celui des autres hommes. Ut ont ensuite supposé une convention entre tous les peuples et tout les individus dont le genre humain se compose, par laquelle chacun avait renoncé i son droit universel surtout, pour acquérir un droit exdnsifsur certaines choses. Dans ce système .chaque nation et chaque personne aurait dit à toutes les autres : je renonce aux droits que j’ai sur la terre entière , à condition que chacun de vous renonce, de son côté, aux chosea dont je me serai emparée la première '.
Cette supposition d'un droit universel de chaque peuple et de chaque personne , sur toutes choses, est une véritable chimère ; Ica hommes qui l'auraient adoptée , et qui auraient voulu la respecter, se seraient condamnés à périr. Ils se seraient mis, en effet, dans la nécessité de réunir le genre humain en congrès, pour obtenir de lui l’autorisation de s’emparer du fruit ou de I animal nécessaire à leur substance.
Par quel raisonnement serait-on parvenu à démontrer à nn habitant du Pérou qu’il ne pouvait cueillirle fruit qui croissait sous sa main, saus porter atteinte aux droits des bahitans de la Sibérie? Comment aurait-on fait comprendre à un habitant du
1 L'nile eliam jus oatimr intelliflitur adprobara omnti coDYtolioaes, qwe cires r*t si* liominibus tuât i^iodutl», modo roiilratilrlionem non uivolvant,
. »ul souriais prolurheut. htgo propriété/ rtrnm
Kamtschalla qu'il ne ponvail se vêtir de ta peau d'un animal , sans blesser les droits de» Arabes? Comment s'y scrait-on pris pour faire voir aux Gantois qu'ils ne pouvaient, en conscience, mettre en culture les plaines de l'Auvergne, sans en avoir obtenu la permission des hahitans duThibet?
La convention par laqnclle chaque peuple ou chaque personne aurait renoncé à son droit sur toutes choses, pour obtenir la jouissance et la disposition exclusives de certains objets particuliers, n'est pas moins chimérique que ce prétendu droit universel. Celte supposition mensongère, à l’aide de laquelle des juristes ont (enté d'expliquer un phénomène dont ils ne pouvaient rendre raison, est beaucoup plus inexplicable , plus difficile & concevoir que les faits mêmes qu’il s'agissait défaire comprendre. Une convention entre tous le»
individus dont le genre humain sc compose, est, en effet, une chose impossible, Inintelligible. Après en avoir supposé (‘existence, il faudrait, d’ailleurs, supposer qu’elle se renouvelle toutes les fois qu’une personne vient an monde, ou arrive à l’âge de raison. Enfin, il serait absurde de croire que, si des nations sont placées sous les plus durs climats, et si des millions d’hommes naissent, vivent et meurent dans la misère , c’est par suite d’une convention qu’ils ont volontairement faite ou acceptée, et par laquelle ils ont renoncé, pour rien, au droit qu’ils avaient sur toutes choses.
On n’a supposé une convention entre tons les hommes pour déterminer les conséquences du fait de l’occupation qne parce qu’on a pensé qu'il existait des motifs puissant pour faire une telle convention , et
immédiate ex conrentione homtnum , Mita mut eepmta pnjlurit. Puffeadorf, De Jure naturx et gentium , Jib. iv, cap. IV, J
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pour faire respecter ces conséquences. Or, si l'on avait cherché et découvert ce» motifs | on n'anrait pas eu besoin do recourir è une fausse supposition, il aurait suffi de les exposer, pour faire connaître les causes qui déterminent les hommes à considérer l'occupation comme un des premiers moyens d'acquérir la propriété. On aurait vu que ces motifs agissent avec plus ou moins de force sur tous les hommes qui possèdent ou qui ont l’espérance d’ncquérir quelque propriété, tandis qu'une supposition de convention n'agit sur personne.
Chaque peuple comprend, sans effort, qae son eiisence repose sur la conservation du terr toire sur lequel il s’est développé ; mais quels sont les hommes qui s'avisent de prendre au sérieux une prétendue convention par laquelle la terre aurait été divisée , non seulement entre les nations, mais encore entre les individus dont chacune d'elles se compose?
J'ai fait voir ailleurs qu'il n'y a point de progrès possible pour le genre humain, tant qne la terre reste abandonnée è sa fertilité naturelle, et que les hommes n’ont pas d'autres moyens d'existence que les produits bruts de la nature. Dans une telle position, la population, réduite à quelques faibles peuplades qui errent sur des territoires d'une vaste étendue, demeure stationnaire ; elle vit dans un état toujours Voisin de la famine, et a tous les vices qui sont la suite ordinaire d'une excessive misère et d’une profonde ignorance ’. J ai démontré , d'un autre côté , qu'uti peuple, même quand il est peu nombreux , qui admet en pratique la communauté des travaux et des hieBS, se condamne par cela même à la plupart des vices et des privations qui résultent de l’esclavage *. Cette communauté, si funeste aux populationi peu nombreuses qui l'ont adoptée sans pouvoir la réaliser complètement, serait
inexécutable pour une nation de grandeur moyenne , et l’imagination ne saurait la concevoir entre plusieurs nations.
Mais s'il est vrai, dun côté, que les hommes ne peuvent , ni se multiplier , ni se perfectionner, tant qu’ils laissent la terre dans un état inculte et sauvage ; a'il est démontré, d'un antre côté, qu'ils ne peuvent faire aucun progrès daus l'état de communauté de travaux et de biens, il s'ensuit que ( appropriation , par des nations, des familles et des individus, des choses diverses sur lesquelles peut s'exercer l'industrie humaine, est une nécessité de notre nature; il s'ensuit que l'occupation et les faits qui en dérivent sont au nombre des lois auxquelles tout les hommes tout soumit.
Il ne faut, pour donner i chaque chose les qualités qui peuvent nous la rendre utile, que les efforts d'un nombre d hommes déterminé. Une nation ne saurait travailler tout entière à la culture d'un champ , ou se mettre à la poursuite d'une pièce «le gibier. D un autre côté , une chose qui a reçu de l’industrie humaine lea qualité!
que nous «lésinons y trouver , ne peut satisfaire qu'un nombre donné de besoins | on pourrait en diviser la valeur en fractions tellement petites , quelle ne serait réellement profitable à personne. 11 est uue multitude d'objets qui n'ont une véritable valeur qu'autant qu'ils peuvent être appliqués è satisfaire les besoins d une personne ou d'une famille : les diviser , ce serait les déprécier ou les détruire. Il faut donc que chacun de ces objets reste la propriété exclusive d oue personne.
Mais quand une chose n’a jamaia eu de maître, et qu'elle peut cependant satisfaire Ica besoins d une personne, à qui doit-on en garantir la jouissance et la disposition exclusive? Au premier qui s’en empare, avec intention de se l'approprier ; car il est
• T rai u de Ugiitatim, llv. 3, t. a. * TmM de UgiiUlIfn, liV.Si ch. a3, p.fios.
16 DK L'OCCUPATION DES CHOSES
probable qu'elle lui convient mieux qu'à toute autre personne , puisqu'axant tout autre, il s’en est emparé. Le fait de l’occupation exige toujours qu'on se livre à certains travaux , et ces travaux , quelque légers qu'ils soient, n'auraient pas lieu, s'ils devaientétreimprofitahles. Celui qui prend possession d’une chose qui n’a point de maître , ne dépouille aucun homme de ses moyens d'existence , ne porte atteinte aux espérances de personne. Si l'on privait un homme de la chose dont il s'est emparé , dans l’intention de se l'approprier, on tromperait son attente, en même temps qu'on diminuerait ses moyens d’exister. En considérant l'occupation des choses non encore appropriées, comme un des premiers moyens d’acquérir la propriété , les nations ont donc obéi à une loi de. leur nature. Elles ont pris le seul parti qui pouvait donner à chaque chose la plus grande utilité qu'elle pouvait avoir, en faisant le moins de mal possible.
Toute chose qui peut satisfaire un besoin, ou procurer une jouissance, et qui peut être exclusivement possédée est susceptible d’étre acquise par occupation; peu importe qu’tlle soit animée ou inanimée , qu'elle soit mobilière ou immobilière.
On a depuis long-temps élevé la question de savoir si une nation qui découvre une mer , ne peut pas s'en emparer et en acquérir la propriété , comme d’une ile déserte, ou de toute autre terre non encore appropriée. Dans le seizième siècle , les Portugais , qui avaient fait la découverte d'un passage aux Indes par lecap de Bonne- Espérance , prétendaient avoir acquis la propriété de ce passage , et avoir, en conséquence, le privilège de commercer avec les Indiens par celte voie. Les Hollandais refusèrent de reconnaître la légitimité de celte prétention, et réclamèrent la liberté des mers , sinon pour toutes les nations , au moins pour eux-mêincs. Grotius intervint dans cette querelle, et, dans tin traité qu’il dédia à tous les princes et
à tous les peuples libres de la terre chrétienne, il démontra que le principe de l’occupation n’était pas applicable aux mers '.
Les mers , considérées sous le rapport de la navigation, ne sont qu'un moyen de communication entre divers points du globe, et ce moyen est le seul dont le commerce puisse faire usage. Un passage d'un point à un autre n’est, pour ainsi dire, qu’une vaste route qui n’exige aucune sorte d'entretien, et que toutes les nations peuvent parcourir en même temps , sans se gêner mutuellement. Comme il n’est au pouvoir de personne ni de la rendre meilleure , ni de la dégrader, une nation , quelque fréquent que suit l’usage qu’elle en fait, ne nuit en rien aux jouissances des autres.
On ne rencontre donc ici aucune des circonstances qui font considérer l’occupation comme un moyen d’acquérir la propriété.
S'il s’était rencontré une terre qui , après avoir, sans culture, fourni des subsistances à une famille , aurait fourni à l'infini et sans travail, à tous ceux qui auraient voulu en prendre , jamais les hommes n’auraient consenti à la soumettre au principe de l’occupation. Ce principe n’a pas eu d’autre objet , en effet , que de donner à toutes les choses auxquelles on l'applique , la plus grande utilité qu’elles peuvent avoir. En faire l’application aux mers qui servent aux nations de moyens de communication et de commerce , ce ne serait pas leur donner une utilité plus grande : ce serait , au contraire , en restreindre l'utilité dans un cercle infiniment petit. L’occupation , qui est un des élémens essentiels de toute propriété, et qui sert ainsi de base à l'existence de toutes les nations , aurait été funeste à l'espèce humaine , si elle avait été un obstacle aux communications des peuples entre eux.
Les mers, considérées comme moyens de transport, ne sont donc pas plus sus-
1 D# mari hbero.
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ceptibles d’étrc acquises par occupation , que les vents ou que la lumière du soleil ; mais il ne faut pas conclure de là que les peuples ne peuvent s’en approprier aucune partie , pour pourvoir à leur sûreté ou à leur existence. On verra, au contraire, lorsque nous nous occuperons du territoire propre à chaque nation , que tous les peuples maritimes considèrent comme une propriété nationale une certaine étendue des mers qui les environnent , qu'ils s’en attribuent exclusivement^ pèche, et qu’ils déterminent les conditions sous lesquelles il est permis aux autres d'y naviguer.
Dans tous les pays , le principe de l’occupation a été admis en pratique longtemps avant que d’avoir été consacré par aucune disposition législative. La raison en est sensible : les peuples ne commencent à écrire leurs lois que lorsqu'ils ont fait quelques progrès dans la civilisation, et établi des gouvernemens plus ou moins réguliers. Avant que d’arriver là , il faut qu’ils aient des terres cultivées , des habitations , des véteincns , en un mot des propriétés au moyen desquelles ils puissent exister.
L’occupation la plus importante, celle qui a servi de base à la formation de toutes les propriétés privées , est celle du territoire sur lequel chaque nation s’est développée. Celle-là n'a jamais été ni pu être consacrée par des dispositions de lois écrites , puisqu’il n’existe pas de gouvernement qui serve de lien à tous les peuples, -qui détermine leurs rapports mutuels, et s'interpose dans leurs querelles.
Elle se règle donc , non parles déclarations spéciales de chaque peuple , mais par les principes qui fixent les rapports des nations les unes à l'égard des autres , et qu'on désigne sous le nom de droit international.
Quant aux choses dont s’emparent des
• Gaii Inst/tut., comment , , lit». ». J 66-71. — Jutlinianl Instit. , lit». » , lit. 1 , $ H-» 4 - — Dig. ,
Jib.41, tii. 1.
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particuliers pour en faire des propriétés privées, il faut distinguer celles qui ne se trouvent sur le territoire d’aucun peuple, de celles qui se trouvent sur le territoire qu’une nation s’est déjà approprié. L’occupation des premières est réglée par les principes du droit international ; l'occupation des secondes, par les lois particulières à chaque peuple.
Il ne parait pas que les Romains aient cru nécessaire de consacrer le principe de l'occupation par des dispositions législatives , avant les compilations .faites par quelques-uns de leurs empereurs. Les jurisconsultes avaient reconnu l'existence de ce principe, et en avaient fait l’application à quelques cas particuliers , et leurs décisions furent recueillies dans la compilation faite par les ordres de Justinien.
Ces décisions sont , au reste , de» applications si simples et si naturelles du principe , qu elles n'en sont que la consécration. Les unes s’appliquent à la capture de certains animaux sauvages, les autres à l’occupation de certains fonds de terre.
Les jurisconsultes romains admettent que tout animal sauvage devient la propriété de celui qui s’en empare le premier, quel que soit d'ailleurs le fonds sur lequel il est pris. Ils admettent également que toute perle, toute pierre précieuse, ou tout autre objet, trouvé sur le rivage de la mer, est la propriété du premier occupant.
Enfin, ils déclarent que toute île qui se forme au milieu de la mer devient la propriété du premier qui s’en met en possession : nullius enint esse creditur *.
Le code civil, en déclarant que tous les biens vacans et sans maître , et ceux des personnes qui décèdcut sans héritiers, ou dont les successions sont abandonnées , appartiennent au domaine public*, sem-
* Art. 539.
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hle avoir exclu la possibilité de toute occupation nouvelle par des particuliers , au moins sur le territoire national Cependant on acquiert toujours par ce moyen les animaux sauvages qu'on prend à 1a chasse , et les poissons qu'on prend dans la mer ou dans les fleures ; nous suivons , à cet égard , les mêmes pratiques qne les Romains. On peut même mettre raisonnablement en doute si un agent du domaine publie serait admis i revendiquer, comme appartenant i l f'.tat , nne perle ou une pierre précieuse qu'un particulier aurait trouvée sur le rivage de la mer, et dont H se serait emparé. Si le principe de l'occupation n'était pas admis dans un pareil cas nu dans des cas analogues , il arriverait peut-être que quelques personnes seraient privées de quelques petits avantages ; mais l'État n'en serait pas plus riche.
Les Anglais et les Anglo-Américains ont admis le principe proclamé par les jurisconsultes romains, quoiqu'ils n'en aient pas l'ait l'application aux mêmes cas 1 .
Il ne faut pas confondre, an reste , une chose dont le propriétaire n'est pas connu ,
1 Blackstone, Comment., Look n, ch. iC and »6. —Thon». Edi. Tomlfos, Occupant. — James Kent, part, v, «cl. uxm «ad UT, vol. il, p. >56.
avec une chose qui n'appartient i personne.
Il n'est pas rare qu’on homme perde un objet mobilier d'une valeur plus ou moins considérable, nu qu'un anima) domestique s’égare , de manière que le propriétaire ne sache plus où le trouver. L'occupation de tels objets ne confère pas à l'occupant le droit d’en jouir ou d’en disposer : elle lui impose l'obligation d'en chercher le propriétaire et de les lui rendre , ou de les déposer entre les mains de l’autorité publique.
Il faut se garder aussi de confondre l’occupation avec la possession. L’occupation dont il est question dans ce chapitre n'a lieu que pour les choses qui n’appartiennent à personne : la possession peut avoir lieu , non seulement pour les rhoses qui n’ont point de maître , mais aussi pour celles qui sont déjà appropriées. Par l’occupation , on n’acqnicrt que les choses qui ne sont la propriété de personne; mais aussi on l’acquiert par le seul accomplissement du fait : par la possession , on peut acquérir même les choses qui sont la propriété d'autrui , mais aussi elle n'est efficace qu'autant qu'elle a une certaine durée de temps , et qu elle est accompagnée de certaines circonstances. Ce sera lorsque je m’occuperai de la transmission des propriétés , que je pourrai traiter de la possession.
CHAPITRE V
De F appropriation de t chotet en général.
It n’est point d’être organisé qui ait une existence indépendante de toutes choses, ou qui puisse vivre et se reproduire dans l'isolement. Une plante ne vit
et ne se multiplie qu'au moyen de la terre sur laquelle elle végète, de l'eau qui la rafraîchit, dé la lumière qui la colore, de l’air qui l'env ironne , de la chaleur qui la
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pénètre, et de la plante de même espèce qui la féconde. On ne saurait l’isoler complètement d’une de ces choses, sans la faire périr, ou du moins sans l’empêchcr de se reproduire.
Tout animal dépend également, pour sa conservation, son accroissement et sa reproduction, des choses au milieu desquelles la nature l a placé. De même que la plante, il a besoin de l'air dans lequel il est plongé , de l’eau qu’il boit, ou qui se mêle à scsalimens, de la lumière qui l’éclaire , de la chaleur qui lui donne la vie, et d'un animal de même espèce auquel il s'unit. Il ne lire pas immédiatement sa subsistance de la terre , comme les végétaux; mais il l’en tire d'une manière médiate, en se nourrissant des objets qu’elle loi prépare. Sous quelques rapports, il parait dans une plus grande dépendance des choses, puisqu'il ne peut , sans périr, en être séparé aussi long-temps ; mais , d’un autre côté, il est doué de la faculté d’aller à la recherche de celles qui lui sont nécessaires.
Les hommes, considérés sons des rapports purement physiques, sont soumis aux mêmes lois; romuie tous les autres animaux , ils ont besoin , pour sc conserver et se reproduire, d’air , de lumière, de chaleur, d’alimens, et de l’union des sexes; ils ont besoin, de plus, de vétcmens et d’abri. Si les végétaux tirent immédiatement leur subsistance delà terre, et si la plupart des animaux l’en tirent d’une manière médiate en sc nourrissant de végétaux , l’homme lire la sienne de la même source, en sc nourrissant des uns et des autres. Les animaux ayant besoin, pour se conserver , de substances plus élaborées , et plus variées que celles qnc demandent les plantes, ont la faculté de se déplacer pour aller les chcrrher.Dc même, les hommes, ayant des besoins plus nombreux et plus variés qu'aucun autre genre d'animaux, ont la faculté de diriger les productions végétales et animales de manière
qu’elles soient propres & les satisfaire.
L’action d’un être organisé qui nnit & sa propre suhstanee les choses au moyen desquelles il croit, se fortifie et se reproduit, est ce quenous nommons appropriation. Par cette action , en effet , il se les approprie , il les transforme en une partie de lui-méinc ; de telle sorte qu’on ne pourrait les séparer de lui sans le détruire. Il serait également impossible de diminuer d’une manière considérable la quantité de choses qu’un homme consomme habituellement dans un temps donné , sans l’affaiblir ou le détruire , ou sans lui causer des souffrances plus ou moins vives. Arrêter ou suspendre la multiplication des choses au moyen desquelles les nations existent, c’est arrêter ou susprendre la multiplication même des hommes; de même, multiplier ces choses, c’est donner auxhommcslcs moyens de s’accroître dans les mêmes proportions.
Un homme qui serait privé d’air atmosphérique pendaut quelques minutes, cesserait d’exister, et une privation partielle lui causerait de vives souffrances ; une privation partielle on complète d’alimens produirai t sur lui des effets analogues, quoique moins prompts; il en serait de même, du moins dans certains climats , de la privationde toute espècedevétcinensou d’abri ; enfin, l'isolement dans lequel un individu serait placé relativement à des individus de son espèce, s’il 11e causait pas sa destruction, I’enqiêehcrait du moins de se reproduire.
Pour se conserver et se reproduire, l’homme a donc besoin de s'approprier incessamment des choses de diverses espèces ; niais rcs choses n'existent pas dans les mêmes proportions : quelques-unes, telles que la lumière des astres, l’air atmosphérique, l'eau renfermée dans le bassin des mers , existent en si grande quantité, que les hommes ne peuvent leurfaire éprouver aucune augmentation ou aucune diminution sensibles; chacun peut s’en approprier autant que scs besoins eu deman- S.
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«lent /sans nuire en rien au* jouissances des autres, sans leur causer le moindre préjudice. Les choses de cette classe sont, en quelque sorte, la propriété commune du genre humain; le seul devoir qui soit imposé à chacun , à leur égard , est de ne troubler en rien la jouissance des autres.
Il est d’autres choses qui, sans exister en anssi grande quantité que celles «juc nous appelons coniinuncs , peuvent satisfaire quelques-uns des besoins «l'une nombreuse agrégation d'hommes; de ce nombre sont les fleuves qui parcourent le territoire d'une nation , les grandes routes qui le coupent en divers sens, les ports «le rper qui en font partie , et d’autres objets destinés à un usage commun. Ces choses, étant propres à satisfaire les besoins généraux d’une nation, sont dites propriétés nationales; considérées relativement aux membres de l’état, elles sont des propriétés communes ; elles sont particulières, quand on les considère dans les rapports qui existent de nation à nation.
Ces grandes agrégations auxquelles on donne le nom de nations ou de peuples, sont formées d'autres agrégations moins considérables qu’on désigne sous diverses dénominations. Celles-ci prennent les noms de provinces, d’étals, de villes, de cantons , de communes ou autres, selon les langues et les institutions de chaque pays. Ces agrégations inférieures ont aussi certaines choses particulièrement destinées à l'usage commun des membres dont elles sc composent. On désigne ces choses sous le nom de propriétés communales , cantonales , départementales ou provinciales, parce que la fraction par laquelle elles sont possédées s’en approprie en commun la jouissance.
Enfin , il est des choses qui ne sont destinées qu'à satisfaire les besoins de ces petites agrégations qu'on désigne sous le nom de familles, ou des besoins purement individuels: telles sont les choses qui nous servent d'alimens,de vétemens , d'abri.
Celles-ci sont dites propriétés privées ou
particulières, parce qu’elles sont partagée»
entre les particuliers qui ne se conservent qu’en les appliquant à la satisfaction de leurs besoins.
Les choses que les jurisconsultes désignent sous le nom de commune § et qui forment pour ainsi dire la propriété du genre humain , existant en trop grande quantité pour que l usage que les hommes en font puisse en diminuer la masse d’une manière sensible, il est peu nécessaire de s’en occuper dans la législation. Comme il n’arrive guère qu'on s’en dispute la jouissance , il suffit d'un petit nombre de lois de police pour en assurer à chacun le libre usage. Les hommes n'ont rien à faire pour les produire, pour les conserver, ou pour en régler la transmission «l'une génération à l'autre.
Les choses dont la quantité est bornée et qui sont destinées à satisfaire des besoins individuels ou de famille , n'existent généralement que par le moyen d’un travail humain et par le concours des forces de lancture. Chacun ne peut en consommer qu’une certaine quantité , et il est impossible d'en détruire inutilement une partie sans causer quelque mal , ou sans faire disparaître la cause de quelques jouissances. L'augmentation ou la diminution des choses de cette nature est suivie d'une augmentation ou d’une diminution proportionnelle de population ou de bien-être.
Nous avons donné le nom d'appropriation à l’action par laquelle une personne unit à sa propre substance , ou emploie à la satisfaction de ses besoins , les choses qui servent à sa conservation ou à la multiplication de son espèce. Nous désignons par le même nom l'action par laquelle une personne s’empare, dans la vue d’en jouir et d’en disposer selon sa volonté , d'une chose susceptible de produire médiatement ou immédiatement certaines jouissances.
Nous désignons par le nom de propriété les choses qui sont destinées à satisfaire
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immédiatement noa besoins, lorsque nous les considérons eoininedevant être consommées dans l’ordre naturel de la production; nous dirons donc que le blé obtenu par un cultivateur d’une terre qu'il a mise en état de culture, et qu’il n'a ravie à personne, le fruit cueilli sur un arbre qu’il a planté <ct soigné, sont des propriétés; nous dirons la même chose du drap qu’un homme aura fabriqué, du tableau qu’un peintre aura fait, enfin de tout ce que l'industrie humaine aura produit, sans rien enlèvera personne.
Ce n’est pas seulement aux choses qui sont destinées à satisfaire immédiatement nos besoins dans l’ordre naturel de la production, qu'on donne le nom de propriétés, comme sont celles qui nous servent de vêtemens ou d’alimens ; on le donne aussi aux choses qui servent à les produire.
Ainsi, les outils d'un ouvrier, les machines et les ateliers d’un fabricant, sont des propriétés, parce qu’ils concourent à produire des choses propres à satisfaire nos besoins, qu’ils sont eux-mêmes les produits d'un travail ancien , et qu'ils sont spécialement destinés à pourvoir à l'existence ou au bien-être de certaines personnes déterminées. Nous donnons le même nom à des terres ou à des maisons, parce qu'elles ont également pour objet d’assurer l’existence de ceux à qui elles appartiennent. Nous verrons plus loin comment on forme des propriétés de cette espèce, non seulement sans rien ravir à autrui, mais en contribuant au bien-être de ses semblables.
Nous ne pouvons appliquer certaines choses à la satisfaction de nos besoins sans les altérer ou les détruire. Non seulement nous détruisons par l’usage les objets qui nous servent d’alimens ou de vêtemens, mais nous détruisons aussi les choses au moyen desquelles nous les produisons. Les outils d'un artisan , les machines d’un fabricant , les maisons que nous habitons , périssent avec le temps. I.es terres ellesmêmes deviendraient improductives , du moins dans beaucoup de pays, si, à mesure
qu elles produisent les récoltes, on n’avait pas soin de leur rendre en engrais ce qu’elles donnent en subsistances. Le genre humain en un mot , ne peut se conserver et se multiplier qu’au moyen d’une destruction continuelle de ces choses auxquelles nous donnons le nom de propriétés.
Nous disons cependant que la quantité de ces choses est limitée ; comment est-il donc possible d’en détruire sans cesse , sans les épuiser? Ce que nous détruisons dans les propriétés que nous employons à la satisfaction de nos besoins, ce n’est pas la matière, ce sont les qualités qui la rendent propre à nos usages. Il n’est au pouvoir de personne de réduire quelque chose à rieu , ou de faire de rien quelque chose; notre jouissance sur la nature se borne à modifier de diverses manières les objets qu’elle nous présente, à combiner diversement les élémens qu’elle a mis à notre disposition, ou à détruire les combinaisons qu’elle a faites.
Chacune des petites parcelles dont un habit est formée existe lorsqu’il est complètement usé , comme au jour où on le met pour la première fois , mais elles ne se trouvent plus dans les mêmes rapports; chacun des élémens dont la réunion forme un fruit, existe après qu’on s’en est nourri comme au moment où il a été recueilli , mais ils sont différemment combinés ; les élémens dont l’ensemble compose une maison , existent le jour où elle tombe de vétusté, comme au jour où elle commença d’être habitée , mais ils ne sont plus disposés de la même manière.
La matière ne péril donc point par l’usage que nous faisons des choses auxquelles nous donnons le nom de propriétés, ce sont les qualités qui nous les rendent propres.
Or, cesqualités sont des produits de l’industrie humaine, secondée par les lorces de la nature ; nous les recomposons à mesure qu' elles se détruisent , et ce sont elles qui forment un des principaux élémens des choses auxquelles nous donnons le nom
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de propriétés. Noos ne donnerions pas ce nom à des choses qui ne pourraient satisfaire aucun besoin, procurer aucune jouissance : un objet complètement dépourvu d'utilité serait ahamlonnédctoutle monde.
Nous devons remarquer ici que nous estimons les choses auxquelles nous donnons le nom de propriétés , eu raison des services qu elles peuvent nous rendre , et non en raison de la quantité de matières dont elles sont formées. La matière, considérée en ellc-mémc, et abstraction faite de toute utilité, n'est pour nous d'aucune valeur : personne ne cherche à se l'approprier. Si nuus augmentons I utilité d'une chose , si nous lui donnons des qualités qui la rendent propre à satisfaire plus de besoins , la propriété deviendra plus considérable. Si nous en diminuons futilité , si nous lui faisons perdre quelques-unes des qualités qui la rendaient propre à procurer certaines jouissances, à satisfaire certains besoins , la propriété décroit dans la même proportion. Enfin, la propriété s'évanouit, si l'utilité de la chose disparait complètement : elle est abandonnée.
Ces observations, qui sont incontestables pour les choses mobilières, ne le sont pas moins pour les terres, les maisons, ou pour d'autres choses immobilières. Une terre qui produit dix mille francs de revenu est une propriété aussi considérable qu'une antre terre qui a le double d étendue , et qui ne peut pas produire un revenu plus grand. Faire subir à un champ une modification qui augmente le revenu d’un dixième , ou y ajouter un dixième en étendue d une égale fertilité , c'est accroître la propriété exactement dans la même proportion. De même, ûter un dixième de l'étendue au propriétaire, ou modifier la totalité, de manière quelle produise un dixième de moins, c'est diminuer la propriété de la même valeur.
Il suit de là qu’on pourrait priver complètement une personne d une propriété considérable, sans lui ravir un atome de
matière : il suffirait d'en détruire fntilité; c est ce qui arriverait , si l'on mettait eu pièces une statue , si l'on réduisait en cendres une bibliothèque. Il suit également de là qu'en donnant à une matière quelconque une utilité dont elle était privée; eu la rendant propre à satisfaire un besoin , on crée une propriété, ou l'on accroît ( importance dune propriété déjà formée.
C'est là le résultat de l'industrie humaine : c'est de là que sont venues presque toutes les propriétés que les hommes possèdent.
Les qualités qui rendent les choses propres à satisfaire nos besoins , ou à nous procurer certaines jouissances , étant au nombre des élémens qui constituent une propriété, et ces qualités étant le résultat de l'industrie humaine , combinée avec les moyens que la nature fournit à tous les hommes , il s ensuit que , pour trouver les véritables fondemens de la propriété, il Tant admettre, premièrement, qu’un homme est un être libre par les lois de sa nature ; que ses facultés n'appartiennent qu'à lui, et que les valeurs qu'il crée par elles , et sans rien ravir à personne, ne peuvent être qu’à lui ; en second lieu , que 1 importance d’une propriété se mesure , non par le plus ou moins de matière , mais par les qualités propres à satisfaire nos besoins, par l'utilité dont elle est pour les hommes , enfin, que les choses que les jurisconsultes désignent sous le nom de communes, appartiennent également à tout le monde, et que chacun peut s’en approprier autant que ses besoins en demandent.
Admettant que tout honime est maitre de lui-même , qu'il ne peut se conserver et se reproduire qu’en consommant sans cesse l’utilité qui se trouve dans certaines choses, et que toute valeur à laquelle il donne l’existence est à lui , il s'ensuit que la propriété n’est qu'une conséquence de la nature de l hoiume, et qu'on ne peut l'attaquer sans attaquer l’espèce humaine elle-même ; il s'ensuit que les moyens les plus légitimes d’obtenir une propriété, c'e*t
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de I* produire, ou de la recevoir, par l’efTet d'une libre transmission , des mains de ceux qui l'ont produite ou reçue des producteurs.
Le travail est donc le principe qni donne naissance aux propriétés ; presque tontes viennent de cette source, ainsi qu'on le verra plus loin. Mais le travail est une peine , et les hommes ne s'imposent volontairement des peines qu’autant qu’ils espèrent d’en recueillir les fruits. Si donc les valeurs par eux produites leur étaient ravies , à mesure qu'ils leur donneraient l'existence, ils cesseraient de travailler. Ils cesseraient également de conserver les propriétés déjà existantes, s'ils n'avaient pas la certitude d'en jouir et d'eu disposer à leur volonté. 11 ne peut donc y avoir de prospérité pour une nation que là où la liberté de l’industrie est assurée , et où chacun est maître du produit de ses travaux.
Nous désignons ici, par le mot propriété i, certaines choses considérées dans les rapports qu'elles ont avec certaines personnes , et placées sous certaines circonstances. Les jurisconsultes et quelques philosophes ont pria ce mot dans un autre sens : ils s’en sont servis pour désigner
certains droits , et non des choses. Lorsque nous aurons clairement déterminé les élémens divers qui constituent ce que nous désignons par le mot de propriétés, nous examinerons re qu’ils désignent par le même mot.
J'ai fait voir ailleurs que les sciences morales , comme les sciences physiques , ne peuvent se former que par l’observation exacte d'un certain ordre de faits ou de choses. Je dois , par conséquent , dans mes recherches sur la propriété , porter mes observations sur des choses ou sur des faits ; je ne saurais procéder autrement , sans renoncer à la méthode que j'ai suivie jusqu’ici. Pour connaître les phénomènes de l’esclavage politique et de l'esclavage domestique, je n’ai pas commence par examiner si l'état de servitude est ou n’est pas contraire au droit; j'ai simplement observé quelles en sont la nature , les causes et les conséquences. La connaissance du droit est sortie de l’examen des faits, avec une évidence qu’on n'aurait pas obtenue d'un autre procédé. Je suivrai la même méthode pour la propriété :
l'observation des phénomènes de la nature nous conduira à la connaissance du droit.
CHAPITRE VI
Dm chose s communes à tous les hommes.
Parmi les choses nécessaires à notre conservation , il en est un certain nombre qui existent en si grande quantité qu elles sont inépuisables , et que tout le monde peut en user sans leur faire éprouver gucune diminution sensible ; il en est
d'autres qui existent en quantité moins considérable , et qui ne peuvent satisfaire les besoins que d'un certain nombre de personnes : les unes sont dites communes , les autres particulières.
Les premières, au nombre desquelles
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il faut mettre l'air, la lumière des astres, les mers , l’eau qui roule dans les fleuves, sont communes à tous les hommes, parce que tous eu ont également besoin, et que chacun peut en faire usage sans nuire à la jouissance des autres.
Le premier droit que chacun de nous tient de sa nature est, en effet, celui d’employer à sa conservation et à son bien-être les choses au milieu desquelles la nature l'a placé, et dont il peut jouir sans nuire en anrune manière à la conservation nu au bien-être de ses semblable*. Si ce droit , qui n’est qu'une conséquence des lois de notre nature et de l'égalité qui existe entre les hommes, n'était pas admis , il n'en est aucun dont il fût possible d'établir l'existence.
Les choses qui existent en si grande quantité , que chacun peut en faire usage sans nuire en rien aux jouissances d’autrui , ue devraient jamais, à ce qu'il semble , donner lieu à des contestations entre les hommes. 11 y aurait, en effet, une sorte de folie à disputer à son voisin l'air dont il a besoin , non seulement pour sa respiration , mais encore pour une multitude d'autres usages. Quel est celui qui se permettrait de contester sérieusement à un homme le droit , par exemple , d'employer l'air à entretenir une forge, à faire tourner un moulin , ou à pousser un navire sur les vagues de la mer? Quel est celui qui oserait réclamer à cet égard un droit que tous ne posséderaient pas?
Cependant , quoique les hommes ne se disputent pas la possession exclusive du bien le plus indispensable à la vie, quoiqu'aucun d'eux ne réclame à cet égard aucun privilège sur ses semblables, il arrive souvent que les uns troublent les autres dans la jouissance de ce bien. Il est clair, par exemple, que celui qui iufecte l'air qu'on respire dans son voisinage, au moyen de certaines matières animales, végétales ou minérales, en y laissant assembler des eaux marécageuses , en s’y
livrant à certaines fabrications, altère par cela même une chose qui appartient également à tous; il porte à ses voisins un dommage analogue à celui qu'il leur causerait , s'il mêlait à leurs alimens on à l'eau nécessaire à leur breuvage , des matières insalubres ou empoisonnées.
Aussi , ce qui distingue un pays policé d’un pays qui ne l’est pas, c'est surtout le soin qu’on met à empêcher qu'une personne, en jouissant d'une chose commune, ne nuise à la jouissance des autres. Une nation qui sonfTrc que chacun de ses membres altère ou dégrade les choses qui sont nécessaires à l'existence on au bien-être de tous , n'est pas encore sortie complètement de la barbarie; elle ne sait pas garantir tous les genres de propriété. Il ne suffît pas à un peuple , pour assurer à chacun la libre jouissance des choses communes , de défendre de les altérer ou d'ea abuser ; il faut qu'il laisse , de plus, à toute personne lésée dans sa jouissance, la facnlté de poursuivre la réparation des dommages qui lui sont causes. Les propriétés individuelles ne seraient pas garanties, ou le seraient mal , si les propriétaires n'avaient pas la faculté de traduire en justice les hommes qui y portent atteinte; comment scrait-il donc possible de croire à la garantie des propriétés communes, là où les personnes lésées dans la jouissance de ces propriétés, n'auraient aucune action contre les auteurs de la lésion qu elles auraient éprouvée?
Les iners tiennent , parmi les choses communes à tous les peuples, une place fort considérable ; elles leur sont utiles comme moyens de transport , et comme renfermant des matières alimentaires.
Considérées suus le premier point de vue , l'utilité dont elles sont pour les nations n’est l’ouvrage d'aucune d’elles ; et (usage que chacune en fait, quelque étendu qu'ou le suppose, ne peut diminuer en rien la jouissance des autres. Ce sont des routes naturelles assez larges pour ne pas être
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sujettes à encombrement , et assez bien construites pour n’avoir jamais besoin de réparations. Comme il n'est au pouvoir de personne , ni de les dégrader , ni de les rendre meilleures , et qu elles ne doivent rien à l’industrie humaine , nul ne peut prétendre à un droit qui n’appartiendrait pas à tous.
Si l'on considère les mers comme de vastes magasins de subsistances, elles sont assez spacieuses pour que chacun puisse s’y livrer à la pèche sans gêner personne.
Les poissons qu elles renferment ne sont pas le produit d'un travail humain; personne ne peut donc les réclamer comme étant des résultats de son industrie. Il n'y a pas d’autre moyen de se les approprier que de les prendre , et celui qui s'en empare le premier a nn titre auquel aucun autre ne peut être opposé.
Il est cependant des peuples qui ont eu
la prétention d'être propriétaires de certaines mers : les Portugais, par enemple, se disaient jadis propriétaires des mers de Guinée et des Indes-Orientales ; mais ces prétentions, combattues par Grotius, n'ont jamais été admises par les autres nations.
On conçoit, au reste, que l'usage des mers doit être réglé par les traités de nation à nation, et par les principes du droit international; mais qu’il ne pourrait l’être par les lois d'aucun peuple en particulier, à moins que ce peuple ne fût le souverain de tous les autres ; je n'ai donc pas à m’en occuper ici d’une manière spéciale.
On verra cependant plus loin que tous les peuples maritimes modernes considèrent comme une partie de leur domaine national les eaux de la mer qui baignent leur territoire. En parlant de ce genre de propriété, j’indiquerai quelle est l'étendue que l’usage lui a donnée.
CHAPITRE VII
Du territoire propre à chaque nation .
Lorsque noos parlons des divers objets sur lesqnels nous pouvons étendre nos observations ou exercer notre puissance , par opposition à des êtres de notre espèce , nous les désignons sous le nom général de choses ; et quand nous parlons des hommes par opposition aux divers objets au milieu desquels la nature les a placés, nous les désignons par le nom des personnes.
Si , au lieu de considérer les objets qui
nous environnent, par opposition aux individus qui appartiennent au genre humain, nous les considérons dans les rapports qu'ils ont avec les hommes ou les agrégations d’hommes dont ils doivent particulièrement satisfaire les besoins, nous les désignons sous le uom de propriétés ; nous désignons les hommes par le nom (\e propriétaires f quand nous les considérons relativement aux choses dont ils peuvent exclu-
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sivement et légitimement disposer pour satisfaire leurs besoins
Le mut choses a un sens beaucoup plus éteudu que le mot propriétés , car il embrasse une multitude d'objets qui n’ont jamais été appropriés, ou qui ne peuvent satisfaire aucun besoin. Toute chose n’est donc pas une propriété; mais toute propriété est généralement une chose. Nous n’avons à nous occuper des choses qu autant qu’elles sont ou qu elles deviennent des propriétés.
On peut classer les propriétés de deux manières , selon qu’on les considère dans leur nature, etabstraction faite des hommes dont clics doivent satisfaire les besoins , ou selon qu’on les considère dans les rapports qu elles ont avec les hommes auxquels elles appartiennent, et abstraction faite de leur nature. Quand on les considère dans leur nature, on en trouve une multitude d’espèces différentes; mais on n’a besoin de les classer en genres ou en espèces, qu’autant que les différences qui les distinguent doivent influer sur l’ensemble de la législation. Lorsqu’on les considère relativement aux hommes dont elles doivent satisfaire les besoins et assurer l’existence, la division la plus naturelle est celle qui correspond aux diverses fractions entre lesquelles le genre humain se partage naturellement.
Après les choses auxquelles les jurisconsultes ont donné le nom de communes, et qui sont en quelque sorte le patrimoine du genre humain , la propriété la plus élevée par son étendue et son importance, est le territoire qui appartient à chaque nation. Cest dans cette propriété que se trouvent enclavées les propriétés des provinces , des communes , des villes , des fa-
1 En parlant ici des chose* doot on peut disposer légitimement, c'est-à-dire d'uue maniéré conforme aux lois, l'entends parler des lois inhérentes à notre
nature, cl non des actes de gouvernement qu'on
milles, des individus. Si la première n’était pas admise, il serait fort difficile de reconnaître l cxistcnce des autres , et celles-ci seraient fort mal défendues, si cellelà n'était pas efficacement protégée. On conçoit bien que les propriétés individuelles, communales ou provinciales , ne soient pas toujours respectées, méinc quand le territoire national est à l'abri des agressions extérieures; on ne concevrait pas également qu elles ne fussent pas violées, si le territoire national n était pas à l’abri des invasions. Nous devons donc commencer par déterminer ce qui constitue le territoire et les propriétés d’une nation : nous verrons ensuite comment les autres se forment.
La violence a de tout temps exercé sur la destinée des nations une influence si étendue, que, si l'on reconnaissait comme légitime l’ordre de choses établi par elle, il faudrait renoncer à tout principe de justice, et substituer à l’étude des lois de notre nature , l'étude de la ruse et de la force. Les traités qui consacrent les résultats que la violence a produits, n'en changent pas la nature, et ne les rendent pas moralement obligatoires. La prudence peut conseiller de s’y soumettre, tant que le danger de les violer est plus grand que les maux qui résultent de la soumission; mais on peut légitimement s'y soustraire, le jour où l’on peut les briser avec impunité. Les traités diplomatiques, comme toutes les conventions, ne sont réellement obligatoires qu’autant qu'ils sont sanctionnés par les lois auxquelles les peuples comme les individus sont soumis par leur nature. Si, au lieu d’étre l'expression de ce qui est |uste en soi, ils ne sont qu'une violation de la justice , nul n’est tenu de
désigna tous le même nom. Il J a quelquefois idéalité ealre les unes et les autres; mais cela s'arrive pas toujours.
DIT TERRITOIRE PROPRE A CHAQUE NATION
s'v conformer s il a la force de s'y soustraire. Sous ce rapport , une nation est dans la même position qu'une famille esclave : elle a des devoirs à remplir envers elle-même, envers chacun des membres dont elle se compose, avant d'en avoir à remplir envers ceux qui l'ont subjuguée.
Il est bon sans doute d'étudier l’état des nations auxquelles la violence a fait éprouver des divisions ou des unions contre nature , comme il est bon d'observer les causes et les effets de l’esclavage. Les connaissances qu'on acquiert par une telle étude , peuvent nous donner les moyens de tracer d une manière plus précise les limites que la nature elle-même assigne à chaque natiun. Mais il ne faut jamais perdre de vue que les traités qui déterminent le territoire de chaque peuple, et qui divisent le genre humain en grandes fractions, nont de valeur qu'autaut qu’ils sont conformes à la naturelles choses, et que tous les droits sont également respectés. Il en est des conventions diplomatiques , il ne faut jamais l'oublier , comme de toutes les conventions humaines : elles ne sont respectables que lorsqu'elles sont ( expression de la justice et de la vérité
I) n'est pas impossible qu’une union ou une séparation de peuples , qui n'a été d'abord opérée qne par la violeucc, finisse par se maintenir par le consentement libre de toutes les parties. Une longue soumission au même pouvoir, le mélange des familles et des intérêts , une communauté desentiroens, d'idées, de langage, de lois, et l'habitude de commercer ensemble , peuvent confondre en quelque sorte , en une seule nation des populations qui jadis formaient autant de peuples séparés. C'est ainsi que cette multitude de peuplades
• Il ne faut pat conclura de 11 qu’il eu hon d'attaquer par la force tous lei traités qu'on ne trouva pat juitet ; l’emploi de la force réussit rarement , quand on y a recourt étant que d'en avoir pesé le» incon-
indépendantes qui, du temps de César, couvraient les Gaules , et qui furent successivement subjuguées par lesRomainset par les Francs , ont fini par former uno grande nation qu'on appelle France. Mais, quoique soumises aux mêmes lois et au même gouvernement , quoique désignées par une seule dénomination , et unies par certains intérêts généraux , plusieurs ont conservé des intérêts particuliers , un idiome distinct. Les différences que la nature des choses avait produites ont résisté jusqu'à ce jour aux causes nombreuses et puissantes qui tendaient à les faire disparaître.
Sans nous arrêter aux divisions ou aux réunions artificielles produites par l'ambition ou les calculs des gouvernemens , nous devons observer comment le genre humain se divise naturellement en plusieurs fractions ; comment chacune de ces fractions , quel que soit le nom sous lequel on la désigne, a un territoire qui lui est propre , et quelles sont les limites naturelles de ce territoire. Nous verrons ensuite comment ees diverses fractions s unissent ou se confédèrcnt entre elles soit pour leur défense commune, soit pour la gestion de leurs intérêts généraux. Nous observerons enfin les effets qui résultent des réunions ou des séparations contre nature , opérées par la violence.
Ou verra plus loin que rien n'est plus facile que d'observer comment Se forment la plupart des propriétés privées ; mais il n’est pas également aisé d’observer comment les nations ont acquis le territoire propre à chacune d'elles : les faits à cet égard ont précédé les monumens historiques. L’histoire nous a bien conservé le souvenir de plusieurs usurpations mémo-
vroieos et les avantages, et surtout avant que d'avoir épuisé les moyeu» que fournissent U raison e( la justice.
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râbles ; elle noos montre souvent des armées conquérantes dépouillant des peuples vaincus d'une partie de leurs possessions ; mais jamais elle ne nous fait voir des peuples inofTensifs s'emparant d’un territoire inoccupé. Quoique le genre humain ne soit pas , dit-on , fort ancien , on a toujours vu des hommes partout où des hommes ont pu vivre ; et partout où l'on a trouvé des hommes , on a pu voir qu’ils considéraient comme leur propriété la terre qui leur fournissait des moyens d'existence.
Nous ne connaissons aucune partie de l'Europe qui ait été complètement inoccupée à une époque quelconque. Lorsque les Romains s'y répandirent de tous côtés, ils curent sans cesse des combats à livrer:
nulle part ils ne trouvèrent uu coin de terre qui n’eut un propriétaire. Ils ne purent former des élablissemens hors de leur pays, sans dépouiller quelque peuple d’une partie du territoire dont nul autre que lui ne croyait avoir la propriété. Leurs historiens n'en citent du moins aucun exemple.
En Asie , on trouve des hommes dans tous les lieux où il est possible de prendre du poisson ou du gibier , de faire paître des troupeaux ou de cultiver la terre.
Depuis le Kamtsehatka jusqu'aux Iles de la Sonde , et depuis les rives de la Léna jusqu’aux mers de la Chine, on ne connaît aucune terre, qui dans une saison ou dans l’autre ne soit parcourue par des hommes qui y cherchent des moyens d'existence.
Chaque nation ou chaque peuplade a son territoire particulier , qu elle ne peut dépasser sans s'exposer à la guerre; chacune est en possession du sol qui la nourrit , depuis un temps dont personne ne saurait assigner le commencement.
L’Afrique présente le même phénomène ; il n'est aucun lieu connu, susceptible d’offrir à des hommes des moyens d'existence , quelque chétif qu’ils soient d’ailleurs , qui ne soit considéré comme
la propriété d’une peuplade qui l'habite ou le parcnurldepuis un temps dont l'origine est inconnue.
L'Amérique , quoique couverte d’immenses forêts au moment où elle fut découverte, était occupée par une multitude de peuplades. Chacune d'elles avait son territoire particulier, et ce territoire était limité presque avec la même précision que celui des états les plus civilisés. Les vastes plaines de la partie méridionale furent habitées par des peuples pasteurs, comme le centre de l’Asie , aussitôt qu’on eut introduit dans ce pays les animaux qui font une partie de leurs richesses.
Enfin , les îles innombrables du grand Océan , qu’on désigne aujourd’hui sous le nom d’Océanique ou Polinésie, et que l'on considère comme une cinquième partie de notre globe , étaient habitées au moment où elles ont été découvertes ; une seule a paru déserte aux voyageurs qui l’ont observée ; mais elle était inabordable et privée d’eau douce.
L’occupation de toutes les parties de notre globe est donc un fait que les historiens et les voyageurs ont constaté , mais que personne n'a jamais expliqué d'une manière satisfaisante. L’on a bien fait des conjectures sur l’émigration et sur la filiation de quelques peuples ; mais ces conjectures, toujours fort vagues, n’expliquent rien relativement à l'occupation primitive et successive des diverses parties de la terre.
Les hommes qu'on a rencontrés dans les contrées les plus barbares ne vivaient pas dans l'isolement comme des bêtes de proie; partout on a observé l'union permanente des sexes pour l'éducation des enfans. Ce phénomène , produit par des causes inhérentes à notre nature, ainsi que je le ferai voir ailleurs , n'a souffert d exception nulle part. On verra même plus loin que l’association permanente de 1 homme et de la femme , pour la conservation de leur espèce, est encore plus nécessaire,
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> il est possilile , dans l'état de barbarie que dans l étal de civilisation. La famille a donc été , dans tons les temps et dans tous les pays , la première et la plus naturelle des associations.
On a trouvé en Europe, il est vrai, deux enfans qui vivaient isolés dans les forêts, et qui avaient pris quelques-unes des habitudes des bétes sauvages : l’un a été pris dans le Hanovre, l'autre dans le département de l’Aveyron.
Ces deux individus , sur lesquels Montesquieu et Rousseau ont bâti des systèmes, étaient de véritables idiots que leurs pareils avaient abandonnés probablement dans l'impossibilitéd'en tirer aucun parti; quand on les a observés de près, et pendant assez de temps pour bien les juger, le merveilleux a complètement disparu '.
Non seulement on a observé que partout les individus dont le genre humain se compose étaient groupés en familles, mais on a vu que , dans toutes les contrées, les familles se groupaient les unes près des autres. Les voyageurs qui ont visité les pays les plus sauvages, les plus stériles, ceux dans lesquels il est le plus diflirile à l’homme de se procurer des moyens d’existence, n’ont jamais découvert une famille vivant dans un complet isolement. Les hordes les moins nombreuses qu’on ait rencontrées dans les pays les plus arides , tels que l'Australasie et la Terre de Feu, étaient composées au moins de quatre ou cinq familles.
Les bordes qui sont réduites ii vivre des
> W. Lawrence a donné l'histoire de l'enfant trouvé dans une forêt de Hanovre.
* Lahontan , / 07*. dans C Amérique sept., t. J, p. iy 5 . — Byron. t. I, ch. la, p. 167. - Cook, troisième voyage, t. 5 . llv. IV. ch. I, p. 66, 67 et 68. — Niébuhr, / oyage s en Arabie.
1 a La propriété territoriale , dit un voyageur , n'existe point dans les particuliers sauvages . parce que ne cultivant pas la terre, ou y jetant tout au plus passagèrement quelques grains de mais, n'ayant pour demeure que de misérables cabanes qu’ils sont toujours prêts X abandonner, cette propriété personnelle
produits de la pèche, de la chasse, ou du laitage de leurs troupeaux , ne se permettent pas de parcourir tous les pays dans lesquels elles pourraieut trouver des pâturages , du poisson ou du gibier. Chacune d’elles a , comme on vient de le voir, scs forêts, ses lacs, ses rivières; chacune d’elles est circonscrite dans un espace quelle considère comme sa propriété , et d’où elle sait qu’elle ne peut sortir impunément.
Les pays qui semblent le moins susceptibles d'appropriation, tels que les déserts du centre de l’Asie et de l’Arabie, sont cependant appropriés. Iis sont divises entre diverses hordes de pasteurs , chacune desquelles parcourt successivement la partie que la nature semble lui avoir assignée *.
Les violations de territoire produisent chez les sauvages et chez les peuples barbares, des guerres bien plus violentes que celles quisout produites parla même cause chez les nations policées. Chacun d'eux se montre d’autant plus jaloux de faire respecter le sol qui l'a vu naître et qui le fait vivre , que , quelle que soit l'étendue de ses possessions, il est tou jours assiégé par la misère. Violer le territoire d’une horde de sauvages ou de pasteurs pour y prendre du poisson ou du gibier , ou pour y faire paître des troupeaux , ce n'est pas seulement lui faire injure, c'est attaquer ses moyens d'existence, c’est préparer sa destruction *.
Les guerres fréquentes qu’amènent chez les peuples barbares les violations de territoire, se terminent par des traités, comme les guerres des nations policées; par ces
doit leur être indifférente , et leur serait même à charge; mat» la propriété nationale, celle qui détermine où chaque nation, chaque tribu a le droit de faire tes excursion* de chatte, cette propriété existe dans toute ton énergie parmi eux. C'en pour la défendre qu'ils te font des guerres terribles, où le plus fort extermine le plus faible, égorge femmes et enfant, tant que la nation ennemie existe, jutqu’é ce que ces malheureux drbris aient été t'incorporer, se fondre dans d'autres nalioni. a (llohm. / < <>j . dans la Louis, f t. a, chap. 5 i, p. 807 - 3 o 8 . — Lahontao, Voj. dans l'Amer. sept,, t. a, p. * 75 .)
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traités, les limites de chaque territoire sont déterminées , reconnues. Une horde de sauvages vend une partie des terres qu'elle occupe , comme nous vendons les choses qui nous appartiennent ; et quand la vente en est faite et le prit payé , elle n'y prétend plus rien
Si donc nous considérons , sous un point de vue général , l'aspect sous lequel se présente le genre humain , nous voyons que, depuis les temps les plus reculés, toutes les parties de la terre qui peuvent fournir aux hommes des moyens d'existence, sont occupées par des nations plus ou moins policées , ou par des hordes plus ou moins barbares ; qu'à tous les degrés de civilisation ou de barbarie, les individus dont le genre humain se compose , sont réunis en familles; que les familles se groupent les unes près des autres , pour former des hordes ou des peuplades ; que chaque nation, ou chaque peuplade, est renfermée dans un espace limité de toutes parts , et qu’elle Considère comme sa propriété le territoire dans lequel elle est renfermée.
Nous devons remarquer que plus une nation se développe par la multiplication des individus dont elle se compose , par les lumières et les richesses qu'elle acquiert, plus le territoire qu'elle occupe devient pour elle une propriété incontestable et incontestée. On a pu disputer à des hordes sauvages une partie du territoire qu elles occupaient, parce qu'on ne voyait pas clairement Comment elles s'étaient formées au moyen de ee territoire. On ne contesterait pas à une nation civilisée les terres sur lesquelles elle s est développée, et desquelles elle tire ses moyens d'existence : on prendrait pour uu fou , celui qui prétendrait que le territoire de la Grande-
' Le» Anglo-Américain* qui achètent de* terres de* Siuvijpi, ne Sont jamais ert guerre avec eux, ceux qui les mur finit sont toujours espoirs A des hostilités. L'état de Pensylvaaie o'a jamais éprouvé d'agression de leur part ; mais aussi , a vaut de se
Bretagne, appartient à un peuple autre que celui qui le possède. Contester à une nation le territoire sur lequel elle s’est formée, c’est en réalité lui contester la vie, par la raison qu'on ne saurait l'en expulser •ans la détruire presque entièrement.
Quaml on considère le possessenr d’un vaste domaine , relativement à d'autres personnes de la même nation, on pent bien prétendre qu'il a usurpé sur eux le»
terres qu’il possède , mais il n’arrive jamais qu'on le considère comine un usurpateur relativement à des étrangers. Ainsi, les ancêtres des lords anglais , ceux des grands possesseurs de terres d'Irlande, peuvent être accusés d'usurpation relativement auxhahilans de ces pays qui n’ont aucune propriété; personne ne s'aviserait de dire qu'ils furent des usurpateurs relativement aux paysans français, au serfs de la Pologne ou de la Russie. La raison en est qu'un peuple ne conteste jamais à un autre la propriété de son territoire , à moins qu'il n'ait pris la résolution de l'exterminer.
Les partisans les pins ontrés de l’égalité, ceux qui auraient voulu que toutes les fortunes fussent égales, et qui ont tenté d'introduire la communauté de travaux et de biens en divers pays, n’ont jamais réclamé l égalité qu'entre les membres de la même nation on de la même société, lis il ont pas revendiqué leur part des biens qu’ils voyaient chet d’antres peuples, et dont il étaient eux-mêmes privés ; ils n’ont pas appelé à prendre part à leurs richesses , les personnes même les plus pauvres qu’ils ont vues en dehors de leurs sociétés. Cependant, quand on croit qu’il est juste que tous les membres d'une nation aieut une part égale dans la répar-
mettre en po«*rislon tic cr pays, on en paya la valeur à la peuplade dont II était U propriété. (W*M, T'oy. au Canada, t. 3, clt 35. p. loi — Lewl*. P'vy. dans l’Océan pacifique, p. xvj de la préface. — Wright» lett. la, p. aoftooj}).
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titiondes biens et des maux , il est difficile de voir pourquoi légalité ne régnerait pas entre les peuples comme entre les membres d'nnc nation; pourquoi certains peuples jouiraient éternellement d’un sol fertile et d’un climat heureux , tandis que d'autres seraient éternellement relégués sons un ciel âpre, ou sur un sol ingrat. Ne faudrait-il pas, pour établir l’égalité entre les nations , comme on veut l'établir entre les individus, que chacune d'elles eut alternativement la jouissance d'un bon et d’un mauvais territoire? Qu’ont fait les liait! tans de l’Italie pour être mieux traité* par la nature, que lesbabitans de la Norvège?
Comment la justice peut-elle tolérer l’inégalité de partage qui existe entre les uns et les autres ?
Il est des gens qui trouvent contraire aux lois de notre nature, qu'un (ils recueille la succession de son père; ils voudraient que les terres et même les propriétés mobilières fussent transmises à l’état, qui en confierait l’exploitation aux plus capables ; à leurs yeux , la transmission héréditaire des biens du père à scs enfans, est un privilège exorbitant que rien ne saurait justifier. L’on voit bien encore ici que la propriété n’est pas reconnue , quand on compare une famille à une autre famille de la même uation; mais elle l’est complètement quand on compare un peuple à un antre peuple. Dans le système qui tend à répartir les fortunes en raison de la capacité de chacun , ce ne seront pas les fils qui succéderont à leurs pères ; mais une génération succédera toujours à l'autre , dans la même nation ; ce seront des Anglais qui succéderont toujours à des Anglais, des Français à des Français. Cependant , si l’on n’admettait aucune propriété, si les terres, qu’on appelle des instrumens de travail, devaient toujours passer aux mains des plus capables de les faire valoir , pourquoi ne ferait-on pas succéder une génération d’Anglais à une génération de Russes?
Les hommes qui forment les systèmes
les plus bixarres, ceux qui n’admettent pas l’existence de la propriété privée ; ceux qui s'imaginent qu’il est au pouvoir des hommes de répartir d’une manière égale, entre les membres de la même communauté , les biens et les maux que la nature nous a réservés ; ceux enfin qui se flattent de répartir ces biens et ces maux entre les personnes dont une nation se compose, de manière que chacune soit traitée en raison de son mérite , ne peuvent donc contester ni la séparation que la nature a mise entre les peuples, ni la propriété du territoire que chacun d’eux possède exclusivement.
En disant que chaque peuple a un territoire qui lui est propre, je n’entends pas dire que celte propriété , à laquelle nous donnons le nom de nationale, n'a jamaisété violée. Rien n’est plus commun , au contraire , que de voir, soit dans l’histoire ancienne , soit dans l’histoire moderne, des nations qui ontdélruitou asservi d’autres nations pour s’emparer de leur territoire. Les Romains ne s’agrandirent que par des usurpations de cette nature ; et la plupartdcs colonies que les modernes ont établies en Amérique ou en d’autres pays, n’ont été fondées que sur la ruine des populations dont elles ont pris la place. Les attentats de ce genre, qui deviennent de jour en jour plus rares, ne prouvent rien contre l’existence du phénomène que nous venons d’observer. Tous les jours les magistrats ont à punir des atteintes portées aux propriétés privées ; ces atteintes ne sont pas une preuve que la propriété n’existe pas ou qu’elle n’est pas reconnue ; la seule conséquence qu’on puisse en tirer , c’est qu’il est impossible d’empêcher toute espèce de désordre , même dans les so- • ciélés les mieux policées.
Il est rare qu’une nation qui envahit le territoire d’une autre , l’en dépouille complètement , à moins qu’elle ne prenne le parti de la détruire. En général , les eonquérans s’emparent des meilleures terres,
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et les font cultiver par les vaincus, qui leur en livrent les fruits. C'est ainsi que les Romains se rendirent maîtres d'une partie de l'Europe, et qu'ils furent ensuite remplaces par des Barbares venns du Nord; c'est également ainsi que les Tartares se sont établis en Chine. Mais , tôt ou tard la force des choses rend la puissance à la population •vaincue , et fait disparaître la race des vainqueurs. Que sont devenus , parmi nous, les deseendans des Francs qui envahirent les Gaules au cinquième siècle? On trouverait à peine deux ou trois familles dont l'origine plébéienne ne soit pas démontrée. Le nombre des familles qui sont descendues des eonquérans romains n'est peut-être pas beaucoup plus considérable.
De notre temps, il se fait encore des invasions; mais ce ne sont pas des peuples qui en dépouillent d'autres , comme au temps de la république romaine, ou au temps des invasions des Barbares ; ce sont des rois qui, par le moyen de leurs armées, étendent leur domination et augmentent le nombre de leurs sujets, c'està-dire de leurs tributaires ; telle était la domination des Turcs sur les Grecs, et telle est encore la domination de l'Autriche sur une partie de l'Italie , de la Russie sur la Pologne Les attentats de ce genre deviendront de plus en plus rares; les peuples qui jouissent de leur indépendance et de leur liberté , finiront par comprendre que ce sont des crimes qu'ils ne peuvent laisser consommer impunément, sans comprometre leur propre existence.
Ayant établi comme un fait incontestable , reconnu par l'universalité des hommes, que chaque peuple, considéré en masse, a un territoire qu’il possède exclusivement , et qui forme sa propriété ; ayant démontré que ce fait n'est pas seulement reconnu , mais qu’il est généralement indestructible , puisqu'à l'exception de quelques pauvres sauvages, il est impossible de déponiller une nation de son
territoire, diverses questions se présentent à résoudre : on peut demander quels sont le fondement et la garantie de cette propriété, quelles en sont les limites naturelles , quelle est la manière d'en jouir , et comment se forment au milieu d'elle les autres espèces de propriété. Je répondrai en peu de mots à la première de ces questions ; les autres seront examinées dans les chapitres suivans.
Quelques écrivains ont attribué , sans beaucoup de raison , l'origine des propriétés privées aux lois civiles , c'est-à-dire aux actes des gouvememens. On ne peut pas, avec quelque apparence de raison, donner la meme origine aux propriétés des diversesnations.il n'est pas île gouvernement qui ait distribué la surface de la terre aux peuples qui la possèdent, et qui garantisse à chacun la part dont il est en possession. Il serait difficile de dire pourquoi les uns possèdent un territoire fertile placé sous un beau climat, tandis que d'autres sont relégués sur des terres arides et sous un ciel rigoureux.
Mais, s'il est impossible de rendre raison de la distribution des peuples sur la surface du globe, rien n'est plus aisé que de voir la force qui les retient dans les lieux où ils sont placés : c'est la nécessité. Celui qui voudrait abandonner son propre territoire pour s'en approprier un meilleur, rencontrerait des obstacles qu'il ne parviendrait jamais à vaincre. S'il était nombreux , il lui serait impossible de se déplacer en masse; s’il ne l’était pas, il s'exposerait à être exterminé. II n’aurait pas seulement à vaincre et à détruire la nation dont il voudrait usurper la place : il aurait à vaincre, en même temps, les nations qui prendraient sa défense. Une tentative de cette nature serait si menaçante pour tous les peuples , que celui qui la formerait les aurait tous pour ennemis.
Chaque peuple trouve donc la garantie de son territoire , non dans un gouveme-
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ment chargé de faire régner la justice en- pies qui ont un intérêt semblable au sien; tre les nations , mais dans la nécessité de enfin , dans les obstacles de toute nature le défendre pour se conserver; dans les qu’il faudrait vaincre pour l’en dépouiller : mers ou les montagnes qui le protègent ce sont toutes ces forces réunies qu'on contre les invasions ; dans l'appui des peu- appelle la loi des nations.
CHAPITRE VIII
Des limite s naturelle t du territoire propre à chaque nation, et à chacune de t principales fractions entre lesquelles elle se dioise.
Es passant graduellement de l'état de barbarie à l’état de civilisation , les hommes donnent à quelques-unes de leurs facultés plus de développement ; mais ils ne changent pas de nature. Le temps de la gestation , la durée de l'enfance, la faiblesse et les infirmités qui l'accompagnent, sont les mêmes chez une borde de sauvages , que chez une nation civilisée.
Il ne faut donc pas être surpris , si , dans le plus lias échelon de l’état social , l’es» pècehumaine se groupe en familles comme au terme le plus élevé de la civilisation.
Des besoins analogues à ceux qui président à la formation et à la conservation de chaque famille, réunissent diverses familles en peuplades. Cette seconde espèce d’association n’est pas moins nécessaire à la conservation et au développement des familles qui la forment, ainsi qu’on le verra plus loin , que l'union permanente de l'homme et de la femme à la conservation de leurs enfans. Aussi , les voyageurs n'ont -ils jamais rencontré, même dans les pays les plus barbares, des familles vivant dans un état complet d'isolement les unes à l’égard des autres.
Indépendamment des sentiinens de sympathie qui tendent à rapprocher les fOMTI.
êtres de même espèce, les familles tiennent les unes aux autres par les alliances qu'elles contractent, par les services mutuels qu'elles se rendent , par des habitudes et une langue communes, par la ressemblance de leurs idées ou de leurs préjugés, et surtout par la jouissance en commun de choses qui sont nécessaires à leur existence, et qui ne sont pas susceptibles d’être partagées.
J’ai fait observer, dans le chapitre précédent, que partout où la nature a présenté des moyens d’existence à l'espèce humaine, on a trouvé des hommes qui se les étaient appropriés; je dois ajouter maintenant que, toutes les fois que des obstacles physiques interrompent les communications entre des terres également habitées, chaque peuplade trouve les limites de son territoire aux points où les communications sont interrompues. Il ne peut, en effet , y avoir association entre des familles qui ne jouissent de rien en commun , qui ne peuvent faire aucun échange de services , qui ne s'allient point entre elles, et qui, par suite de l’état de séparation où elles sc trouvent, ne peuvent exprimer exactement leurs idées par les mêmes signes.
zi
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Les obstacles qui interrompent les communications entre des terres habitées , sont de diverse nature : ce sont des montagnes, des mers , des marais impraticables. Les cours d'eau sont de» obstacles au rapprochement des familles, ou des moyens de communication, selon qu'ils sont plus ou moins considérables, et que les peuples ont fait plus ou moins de progrès dans les arts. Des fleuves qui ressemblent à des bras de mer, comme quelques-uns de ceux du continent américain , sont évidemment des obstacles à toute communication pour des nations peu civilisées. Quand les arts auront faitdes progrès, ces obstacles seront encore assez grands pour empêcher des communications nombreuseset fréquentes.
Il résulte de ceci que, moins la civilisation est avancée , plus les fractions entre lesquelles le genre humain %e divise sont nombreuses et isolées les unes des autres.
Un des résultats les plus incontestables de l'accroissement de la population et du perfectionnement des arts, est, en effet, de faire disparaître graduellement les obstacles qui empêchent les hommes de traiter ensemble. Tel fleuve qui diviserait en deux hordes ennemies des hommes complètement barbares , devient , pour les peuples qui en possèdent les rives , le moyen d'une active communication, du moment qu'ils ont trouvé l’art de construire des ponts et des bateaux , et qu'ils sont assez industrieux pour effectuer des échanges. Les obstacles que présentent les montagnes à la communication des peuples qui en occupent les versans opposés, sont plus aisément vaincus par des nations civilisées que par des peuplades encore incultes : les arts et les richesses nous ont fourni les moyens de tracer des routes à travers les moûts les plus escarpés.
Il faut observer cependant que ce qui divise le genre humain en grandes frac-
* Pour sc ftirc des idées neltcs de I» manière dont
lions, c’est bien moins la difficulté de gravir l'escarpement des montagnes , que la distance à laquelle sont contraintes de se tenir, par la nature des choses, les grandes masses de population. En général , les hommes se multiplient dans chaque lieu en raison des subsistances qu'ils peuvent y faire croître , ou que le commerce et 1 industrie peuvent y amener à peu de frais. Il suit de là que les populations les plus nombreuses sont répandues dans les parties les plus spacieuses et les plus lertilcs des bassins formés par les montagnes. A mesure qu’on s'élève vers la source des fleuves ou des rivières, les vallées se rétrécissent graduellement, la terre est moins susceptible de produire des subsistances , et par conséquent les hommes y deviennent de plus en plus rares.
Souvent les flancs escarpés des montagnes restent incultes ou ne sont cultivés que jusqu'à une certaine hauteur; les cultivateurs n'y resteut que le temps nécessaire pour la culture ou la récolte, et redescendent dans les vallées. La population s’arrête au point où la culture et les pâturages finissent; ce qui est au-delà forme quelquefois des espaces très étendus et plus ou moins difficiles à franchir.
Il n’est pas nécessaire que des montagnes soient très élevées pour partager en deux fractions bien distincte» les familles qui en possèdent les versans opposés; il suffit qu’elles le soient assez pour empêcher des communications journalières et habituelles. Des populations que des montagnes divisent , quand elles ne sont pas complètement séparées, ne se touchent que par un petit nombre de points. Dans les lieux où elles se touchent, les familles sont peu nombreuses, et de chaque coté elles se portent naturellement vers le versant auquel elles appartiennent, à moins qu’elles n’en soient détournées par de grands intérêts ».
le genre humain jc divUe naturellement , on peut s«
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Les mers, qui sont pour le commerce des moyens si puissans de communication, s’opposent cependant à ce que les peuples entre lesquels elles se trouvent, se réunissent pour ne former qu’une nation : la masse de la population est retenue sur chaque rive par les dangers et surtout par les frais des voyages. Les communications maritimes , outre qu’elles sont dispendieuses, et qu'elles ne sont pas sans danger , exigent trop de temps pour qu’elles puissent être fréquentes et habituelles pour un grand nombre de personnes. Une mer, quand elle a une grande étendue, est, relativement aux peuples qui en habitent les rivages, une séparation presque aussi efficace que le serait un vaste désert.
Les progrès des arts et l'accroissement de la population tendent sans cesse à faire disparaître les causes qui diviseut le genre humain en une multitude de fractions étrangères les unes aux autres et souvent ennemies. A mesure que les arts se développent, les marais se desséchent, les forêts sont percées d’une multitude de routes, ou se transforment en campagnes fertiles , les fleuves se couvrent de ponts et de bateaux , les montagnes sont sillonnées de routes spacieuses et commodes. Lorsque la civilisation change ainsi l'aspect d'une vaste contrée, les diverses fractions de la population prennent d'autres noms; mais tout conserve cependant l'empreinte de la division primitive. Ce qui formait une peu- 0 plade indépendante ne forme plus qu'une ville ou un village; une association de petits peuples ne forme plus qu'une province ou un état. La configuration du sol restant la même, les limites qui divi-
représenter les vallées situées sur les versant opposés des montagnes, comme des triangles «jui ne se rapprochent un peu que par leur» sommets, et dont les hases s’éloignent de plus en plus. La distance à laquelle cc» triangles sont placés les nos à l’égard des autres , dépend de l'étendue des plateaux ou de
«aient deux peuplades , ne séparent plus que deux villes uu deux communes.
Les pays qui ont su le mieux défendre leur indépendance et leur liberté, sont, en général , ceux où la population est divisée de la manière la plus conforme à la nature des choses. C'est en observant les limites qu'ont acceptées ou que se sont données les nations indépendantes, qu'on aperçoit nettement le territoire qui forme la propriété de chaque peuple. Il suffira d'un petit nombre d'exemples pour bien faire comprendre comment ce territoire se trouve déterminé par la configuration du sol et par la nature même de l'homme.
Presque tous les peuples du continent européen ont été soumis à des princes qui les considéraient comme des propriétés de famille ; ils ont été donnés par testament ou par contrat de mariage, vendus ou échangés comme des troupeaux. Les rois , quand ils n’ont pu les acquérir par des alliances, se les sont disputés comme une proie que la Providence avait réservée au plus adroit ou au plus fort , et dans les divers partages qu'ils eu ont faits , ils n'ont guère pris conseil que de leur ambition et de leur cupidité. On risquerait donc beaucoup de s'égarer, si, pour trouver les limites naturelles du territoire de chaque nation , et celles qui divisent un peuple en diverses fractions , on allait consulter les traités diplomatiques et les décrets par lesquels les priuces ont réglé l'administration de leurs états. Il peut arriver , sans doute , que ces traités ou ccs décrets reconnaissent les véritables limites du territoire d'un peuple ou d'une province; mais , quand cela se rencontre, cc n'est, en général, qu'un effet du ha-
l'élévation des montagnes. En s'avançant vers le sommet de chaque triangle, la population décroît en raison composée du rétrécissement des terres susceptibles de culture, delà diminution de fertilité du sol, cl de la difficulté des communications.
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tard, ou parce qu'on est entraîné par la force invincible des choses *.
II est, au milieu des grands étals du continent européen , une petite contrée qui, depuis plusieurs siècles, a cessé d’étre considérée comme le domaine d’une famille, et qui , à travers toutes les révolutions , a trouvé le moyen de conserver son indépendance et sa liberté. Divisée en vingt-deux petits états, qui s'appellent des cantons , cette contrée est le pays de I Europe où le territoire de chaque fraction de la population est limité de la manière la plus naturelle. Ce n’est pas un gouvernement qui , la règle et le compas à la main , a divisé le sol en parties à peu près égales, pour les distribuer à des gouverneurs investis d'une part égale de pouvoir. Les peuples se sont soumis à la division que la nature du sol et la forme des montagnes leur avaient tracée. Il est, sans doute, même dans ce pays, quelques anomalies qui sont des résultats de la guerre et de la conquête ; mais elles y sont moins nombreuses que dans les autres parties du continent européen.
Si l'on jette les yeux sur une carte de la Suisse , et si l’on observe les contours des grandes montagnes, on verra que ce pays est formé de la partie supérieure de trois grands bassins; de la partie la plus élevée du bassin du Rhin, de celle du Rhône et de celle du Tessin ». La partie qui appartient au bassin du Rhin , et qui forme la portion la plus considérable du territoire helvétique , renferme plusieurs bassins secondaires. Lorsque ees bassins de second ordre ont une certaine étendue, ils forment des états distincts, et chacun
• L'ignorance a quelquefois produit des divisions lus vicieuses que celles qui ont été la suite del’ani- •lion et de la violcuce. Il suffit , par exemple, de jeter un coup d'œil sur une carte des F.lals-Uois d’Amérique , pour être frappé de l'arbitraire qui régne dans la division de ces États. Le territoire des Etats-Unis du ^lexique est, au contraire, divisé de la
de ces états a généralement pour limites les bords du bassin dans lequel il est renfermé. Les montagnes qui forment ces bords , se rapprochent souvent au point par lequel les eaux s’échappent : c’est à la partie la plus étroite de l’étranglement, que. se trouve la limite de ce côte.
Les limites naturelles du canton des Grisons , par exemple , sont si bien marquées qu on les aperçoit au premier coup d’œil , et qu’on distingue également au premier aspect les petites portions de territoire que les habitans ont conquises sur
I ltalie cl dans la pat tic supérieure de U vallée de l'Inn. La population renfermée dans le bassin dont ce canton est formé, est clle-méme divisée en diverses frac* tions, non par les courans d eau qui traversent le sol, mais par les petites montagnes inférieures qui séparent les petites vallées au fond desquelles coulent les eaux qui descendent des montagnes les plus élevées.
Nous observons les mêmes pli cnomèn es dans les cantons placés au centre de la Suisse, tels que Claris, Uri, Schwitz, Untcr-Waldcn. Chacun d eux se trouve limité par une chaîne de montagnes plus ou moins élevées ; et il est ensuite divisé en un certain nombre de vallées , chacune desquelles renferme une petite population dislinctc.
Le canton duValais présente un exemple encore plus remarquable que celui des Grisons, de la manière dont les peuple»
sont divises parla nature même des choses.
II est forme d’un grand bassin qu’environnent de tous côtés de très hautes montagnes, et qui ne laisse échapper les eaux
manière la pins conforme 1 la nature des choses. Le temps fera sentir les avantages de celte dernière division et les inconvénient de la première.
1 La Suisse comprend aussi une partie du bassin de rinti ; mais cette partie est si petite qu’on peut U négliger ici.
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qui l’arrosent, que par une étroite issue.
En considérant ce bassin , on peut croire qu'il a formé jadis un grand lac , et que les eaux ont fait irruption dans le Léinan, en brisant l'obstacle que leur opposait la jonction des montagnes. Les deux grandes chaînes qui forment les limites du canton, projettent dans l intérieur du bassin une multitude de branches qui se dirigent, en s'abaissant, vers le centre. Ces branches des deux grandes chaînes limitent le territoire des diverses fractions de la population répandues dans les vallées latérales.
Nous verrons ailleurs que, lorsque plusieurs vallées ou bassins inférieurs versent leurs eaux dans la même rivière ou dans le même fleuve , le tronc principal qui les porte à la mer , est naturellement la propriété commune de toutes les peuplades auxquelles ces vallées ou ces bassins appartiennent ; nous verrons aussi que ces peuplades , quand elles ne forment pas une nation soumise au même gouvernement, sont naturellement portées à seconfédérer entre elles.
Lorsque les hommes qui habitent une contrée déterminée, jouissent tous de leur indépendance et de leur liberté, ils se divisent donc en diverses fractions, comme les terres qui leur fournissent des moyens d'existence. Il résulte de là que la force de chaque état, ou le nombre des familles qui le composent, estgénéralemenllimité , soit par l’étendue et la fertilité du territoire sur lequel il est placé , soit par l'industrie qu'il est possible d’y développer. II en résulte de plus que la petitesse ou la grandeur des nations est déterminée par la nature des choses, et qn’on ne peut les agrandir on les diminuer sans exercer , sur un nombre d'hommes plus ou moins considérable, une véritable tyrannie. Il en résulte enfin que les efforts que font les gouvememens d Europe pour maintenir ce qu'ils appellent l’équilibre des nations , en fractionnant arbitrairement les territoires, sont une véritable lutte contre
la nature humaine. Ces divisions arbitraires, loin d'être des garanties de paix, ne sont , au contraire , que des causes de trouble et de guerre.
La Suisse, qui nous a déjà fourni des exemples des limites données par la nature au territoire de chaque nation , nous fournit aussi des exemples remarquables de la différence qui existe entre la force naturelle des divers états. Il est tels cantons qui ne comptent que treize ou quatorze mille hahitans; il en est d'autres qui n'en ont que vingt-cinq ou trente mille; il en est dont la population s’élève à cinquante ou soixante mille; dans quelques-uns , elle s'élève jusqu'à cent cinquante ou deux cent mille. Un politique géomètre qui diviserait ce pays avec la règle et le compas, potiren faire des fractions à peu près égales, soit en étendue, soit en population, n’en accroîtrait certainement ni le bien-être ni la puissance. Il produirait, au contraire, beaucoup de maux particuliers , et des déchiremens qui seraient vivement sentis.
Si nous faisuns sur la France les mêmes observations que nous avons faites sur la Suisse , nous remarquerons les mêmes phénomènes; nous trouverons les limites qui séparent les diverses fractions du territoire susceptibles d être cultivées, moins fortement prononcées : le territoire y sera divisé en fractions plus considérables , mais nous arriverons , en définitive, aux mêmes résultats.
Le territoire qui forme aujourd’hui la France ne renferme en entier que trois grands bassins : celui de la Seine, celui de la Loire et celui de la Gironde. Il comprend de plus une partie du bassin <^u Rhin, une partie de celui de la Meuse, et la portion la plus considérable de celui du Rhône. Il comprend enfin quatorze petits bassins entiers qni versent directement leurs eaux dans l'Océan ou dans la Méditerranée, et une petite partie du bassin de l'Escaut.
Les versans des montagnes qui envoient
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une partie de leur» eaux dan» le Rliùne , et qui limitent les territoires de divers états, présentent un phénomène particulier :
ils forment trois bassins très distincts et qui ne communiquent entre eux que par des passages très resserrés. Le premier de ces bassins, qui commence à la source même du Rhône, et qui se termine à Saint-Maurice , entre deux immenses rochers (la lient de Morclcs et la dent du Midi) forme le canton du Valais. Le scoond, qui commence au point où le premier finit, s’ouvre rapidement, et embrasse le canton deVaud, le canton de Genève, le pays de Gex et la Savoie; il finit an point où le fleuve disparait dans les rochers, près du fort de l'Écluse. Le troisième commence au point où la Saône prend sa source dans les monts Fauciles, et se termine à la Méditerranée. Quoique celui-ci reçoive toutes les eaux des deux premiers, il peut être considéré comme un bassin complet, puisque la perte du fleuve intercepte réellement toute communication avec les deux autres.
Les diverses chaînes de montagnes qui divisent la France en plusieurs bassins, et qui partagent ainsi la population en fractions plus on moins grandes, sont loin d’avoir la même élévation que celles de la Suisse et de la Savoie. La chaîne des Pyrénées qui forme , du côté du sud , le vaste bassin de la Gironde , celui de l’Adour et celui de la Tel, et la partie de la chaîne des Alpes qui forme à l’est le bassin du Rhône , sont les seules qui s’élèvent à une grande hau eur. Les autres ne sont pas assez élevées pour être complètement stériles : a l’exception d’un certain nombre de points , elles sont propres à servir de pâturages ou sont couvertes de bois. Quoiqu'elles soient assez considérables pour tenir à une certaine distance les unes des autres les masses de population répandues dans les bassins , elles ne sont pas suffisantes pour mettre obstacle aux communications.
Si l’on compare , par exemple, les montagnes qui forment le bassin supérieur da Rhône à celles qui forment le bassin de la Seine, on trouvera qu’il existe entre les unes et les autres une différence immense.
Les premières sont tellement élevées, que, du côté du nord, elle» ne peuvent cire franchies que sur un seul point et avec difficulté. Du côté du sud et du sud-est, il n’a existé , jusqu'au commencement de ce siècle, qu un petit nombre de sentiers praticables seulement pour des mulets ou des gens à pied. Il a fallu le génie audacieux de Napoléon, secondé par une grande puissance, par d'immenses richesses et par les arts, pour ouvrir à travers ces montagnes une route dont l'existence seule excite l’admiration. Les montagnes qui forment le bassin de la Seine non seulement peuvent être aisément franchies sur un grand nombre de points, mais elles sont coupées par des routes faciles, et même par des canaux.
Les différences qui existent dans leshabitaus des deux pays correspondent à celles des lieux. La population qui occupe la longue vallée que le Rhône parcourt , depuis le point où il prend naissance jusqu’à Saint-Maurice, est séparée par de hautes montagnes, excepté sur un seul point, de toutes les populations qui l'environnent.
Elle ne parle ni n’entend leur langage; elle parle français, tandis que les peuples dont elle est environnée presque de tous côtés, parlent italien ou allemand. Elle touche cependant par un point à un peuple qui parle la méine langue qu elle; et ce point est l'étroite et seule ouverture par laquelle on a pu, de tout temps , pénétrer dans le bassin qu’elle occupe. La population que renferme le bassin de la Seine a toujours pu, au contraire, communiquer plus ou moins facilement avec les diverses populations qui occupent les versans extérieurs des montagues par lesquelles ce grand bassin est formé. Aussi, ne trouvons-nous pas entre elle cl les peu-
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pies répandus dans les bassins dont elle est environnée , des différences aussi prononcées que celles qui existent entre les habitans du Valais et les peuples au milieu desquels ils sont placés.
Les limites naturelles qui divisent en diverses fractions le sol d'où les hommes tirent leurs moyens d'existence , peuvent être rangées en plusieurs classes. Quelques-unes sont fortement prononcées, et ne permettent aux peuples quelles séparent, que des communications difficiles, dispendieuses , et par conséquent peu nombreuses : de ce nombre sont I-s mers et les hautes chaînes de montagnes, telles que les Pyrénées et les Alpes. Les limites de cette espèce , quels que soient d’ailleurs les progrès de la civilisation, diviseront toujours le genre humain en grandes masses ; elles les partageront en nations.
Les limites naturelles qui viennent ensuite , sont les montagnes qui forment les bassins des fleuves , mais qui n'ont pas assez d'élévation pour empêcher qu’il n’y ait des communications nombreuses entre les populations quelles séparent. Nous pouvons mettre dans cette classe les montagnes de l’intérieur de la France, qui foraient les bassins de la Seine et de la Loire , et une partie des bassins de la Gironde, du Hbàncetdu Rhin. Nous devons mettre sur la même ligne la chaîne de montagnes qui court d'un bout de l'Italie jusqu’il l’autre, de même que celle de l'intérieur de l'Angleterre. Les limites de cette classe peuvent partager une grande nation en. divers états confédérés , comme ceux de la Suisse ou de l'Amérique septentrionale, ou bien en grandes provinces ayantcbacuneses assemblées particulières.
Si la France , par exemple , avait une organisation politique analogue à celle des États-Unis ou de la Suisse , elle compterait cinq grands états et quatorze ou quinze petits. Il y aurait entre la population de chacun de ces divers états à peu près les mêmes différences que nous avons obser-
vées entre la population des divers Cantons de la Suisse *.
En observant la manière dont la population de quelques cantons suisses est subdivisée , nous avons remarqué qu’en général la chaîne de montagnes qui sert de limite à plusieurs cantons, projette, dans l'intérieur de chaque bassin, plusieurs branches qui se dirigent plus ob moins vers le centre , en s'abaissant graduellement. Ces branches , qui séparent les vallées entre lesquelles les bassins se partagent , forment une troisième espèce de limites. Les populations qu’elles séparent , sont généralement fort homogènes , soit parce qu elles ont une origine commune , soit parce quelles communiquent aisément entre elles.
La longueur et l’écartement de ces branches dépendent moins de l’élévation de la chaîne d'où elles partent, que de l'étendue du bassin dans lequel elles se projettent. Les branches qui divisent en plusieurs vallées le canton des Grisons ou celui du Valais , par exemple , partent des montagnes les plus élevées de l'Europe’; cependant elles sont très courtes , et s'abaissent par conséquent d une manière très rapide. Celles qui se projettent dans l'intérieur du bassin de la Seine , appartiennent au contraire à une chaine peu élevée; mais elles sont fort étendues, et présentent des écartemens considérables.
Souvent les longues branches qui se détachent d’une grande chaine, et qui se dirigent dans l'intérieur d’un bassin, se divisent, et multiplient le nombre des limites; mais il est inutile de suivre plus loin cet divisions.
Nous avons vu que ce qui sépare surtout les nations le unes des autres, ce sont principalement les mers, ou les mon-
' Je n'entenrii porter Ici aucun jugement inr l'or» ganiialion politique tle cet peupler; c'eil nn sujet que je traiterai plut tard , ti j'en ai le letOpi.
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tagncs assez élevées pour rendre les communications longues, difficiles et dispendieuses. Il suit de là que la ligne qui sépare deux nations se trouve naturellement dans la partie la plus élevée de la cLaine placée entre elles, au point où les eaux se partagent. Chacune d'elles a la propriété du versant qui se trouve de son côté ; et aucune ne peut s’emparer du versant qui lui est opposé, sans usurpa Lion et sans tyrannie. Ainsi, par exemple, le versant des Alpes sur lequel coulent les eaux du Var , de la Rotta et de ITinpéro , forme évidemment une partie de la France.
Le traité qui l'en a détaché pour en former le comté de Nice elle joindre au Piémont, n’a pas ru d'autre objet que de ménager à quelques puissances une entrée sur le territoire français. Par la même raison, la partie du versant septentrional des Pyrénées, qui porte ses eaux dans la Bidassoa, ne forme pas une partie naturelle de l'Espagne. Les rivières, surtout quand elles sont d’une navigation facile, sont des moyens de communication, des causes d’association. On fait un contre-sens quand on les considère comme des barrières qu'il n’est pas permis de franchir.
On peut observer, dans la plupart des états de l’Europe , un grand nombre de divisions contraires à la nature des choses ; mais il n'en est aucune qui soit plus frappante , et qui ait eu , pour les populations qui l’ont soufferte, de plus funestes effets que celleqni partage laPcninsule ibérique en deux états indéprndans l'un de l’antre.
Ce pays est admirablement disposé pour former plusieurs états provinciaux, unis par un lien commun ; les populations renfermées dans les bassins des rivières sont séparées les unes des autres par de hautes montagnes. Mais, tant que les habitans
* On peut faire, tur In états du centre de l'Europe, les mêmes observation! que sur la Péninsule ibérique: il n'est rien au monde de plut propre à retarder les progrès de la civilisation que cc monstre qu'on a
decetle contrée verront une cause de séparation dans ce que la nature a fait pour les unir, et des causes d'union dans ce qui les sépare réellement, il est impossible qu'ils ne soient pas continuellement dans un état de gène , de misère et de désordre '.
Les montagnes foraient, disons-nous, les limites qui séparent les nations les unes des antres, et qui partagent le même peuple en fractions plus ou moins considérables ; mais il ne faudrait pas s'imaginer qu entre deux nations distinctes, on trouve, sur tous les points, une mer ou de hautes montagnes. Deux fleuves qui suivent à peu prés la même direction, sont souvent séparés, pendant une grande partie de leur cours, par une chaine de montagnes plus on moins élevées; niais toutes les montagnes s’aluissent plus ou moins rapidement à mesure qu elles avancent vers la mer. Il résulte de là que les populations situées entre lcmbouchure de deux fleuves, ne sont souvent séparées par aucune limite très prononcée , et qu'elles se confondent les unes avec les autres. Le même phénomène se fait remarquer d'une manière encore plus frappante dans les vallées parallèles qui portent lenrs eaux dans le même fleuve. Les branches de montagnes qui les séparent, s'abaissent d'abord graduellement, et souvent elles s'effacent tout-à-fait avant que d'arriver au fleuve. En reconnaissant les limites naturelles du territoire de chaque nation ou de chaque fraction d'un racine peuple, il ne faudrait donc pas s'imaginer qu elles sont partout également prononcées , et former un système qui se trouverait démenti par les faits.
Les mers sont, pour les nations, des limites qui peuvent être difficilement méconnues : aussi , quoiqu'il arrive souvent
créé en i8l5, ioui le nom de Confédération çermanique, et qui tend constamment 1 placer sous un même régime les populations des bassins du Rbin» de l’Elbe et du Danube.
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qa un peuple , ou , pour parler d’une manière plus exacte, son gouvernement, porte sa domination sur un versant qui fait partie du territoire d'un autre peuple, il est extrêmement rare qu’une limite formée par la mer soit un objet de discussion. La nation qui tenterait d'usurper, sur une autre , une telle limite, en retirerait de si faibles avantages , et aurait tant de peine à la conserver, qu elle se verrait bientôt contrainte de l'abandonner, à moins qu'elle n’établit en même temps sa domination sur tout le pays.
Les peuples dont le territoire va jusqu’à la mer, n’admettent pas que leur domination finisse exactement au point où la mer commence. Tous, sans exception, considèrent une certaine étendue de la mer comme faisant partie de leur territoire : c'est ce qu’ils appellent leurs eaux. La raison en est que chaque nation considère comme sa propriété la chose par laquelle elle subsiste, et que c’est en péchant sur leurs rivages, que les peuples maritimes se procurent des moyens d’existence.
11 faut ajouter aussi qu'un peuple ne pourrait pas veiller à sa sûreté, s’il n’était pas admis qu’il est propriétaire d’une certaine étendue des eaux de la mer qui forment ses limites *.
Les diverses fractions de populations , qui se trouvent répandues dans le bassin d'un ileuve, sont naturellement associées les unes aux autres , et forment une nation unique , ou une confédération de divers états, lorsque chacune d’elles jouit d’une entière indépendance. Il arrive rarement qu’une de ces fractions se sépare volontairement des autres pour s’associer à des populations répandues dans des bassins difTcrens, et dont elle est par conséquent éloignée par des limites naturelles.
La raison en est dans les avantages qui
i Le* Sauvages eux-mémes ont leur» eaux autour de leur territoire comme le» peuples civilisés ; ils ne
résultent de toute asociation naturelle , et dans les inconvéniens qui sont la suite ordinaire des associations contre nature.
C'est en traitant de l'organisation politique , que je ferai voir quels sont ces inconvéniens et ces avantages.
Cependant il se rencontre quelquefois des circonstances où les avantages d'une association naturelle disparaissent presque entièrement, tandis que les inconvéniens d'une association contraire à la nature des choses, sont pen sentis. Il serait, par exemple, dans la nature des choses, que les peuples qui habitent les trois grandes fractions qui composent le bassin du Rhône fussent unis entre eux, soit en formant une seule nation , soit en formant divers états unis par un lien fédéral. Ces peuples parlent tous la même langue, peuveut aisément traiter ensemble, et sont enveloppés par les mêmes chaînes de montagnes. Cependant, si l'on voulait unir à la France ceox d'entre eux qui sontalliés à des cantons allemands et k un canton italien , il faudrait leur faire une forte violence. Il faudrait également faire violence aux habitans du Tessin pour les unir à l'Italie, et les séparer de leurs alliés allemands ou français.
La raison de ceci n'est pas difficile à voir. L'alliance formée entre les habitans des parties supérieures des bassins du Rhône, du Rhin, du Tessiu et de l'Inn, fait peser peu de charges sur les associés.
Chaque population, ou chaque fraction de population , reste souveraine sur son territoire , pour tout ce qui concerne ses affairesintérieures. Le gouvernement fédéral n'envoie pas, dans les cantons français, des juges , des administrateurs ou des commandans allemands; il n'envoie pas, dans les cantons allemands, des administrateurs ou des magistrats français. Il a besoin
souffrent pas que d'autres peuples viennent y prendre du poisson.
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d'impôts et de troupes, parce (ju’au (renient il ue saurait veiller à la sôrcté commune , mais il laisse à chaque état le soin d'établir des contributions comme il juge convenable , et de faire les levées d hommes comme il l’entend. Les hnhitans des montagnes des Grisons nu de l'Oberland , n’ont pas la prétention de soumettre à l'exercice des agens du fisc les vignerons du Valais ou du pays de Vaud. Ceux-ci, de leur côté, ne s’avisent pas de voler des impôts sur les fromages ou sur les troupeaux des hahitans des montagnes. Le lien fédéral tire donc la plus grande partie de sa force de l’indépendance dont jouit rhaque population dans le bassin où elle s’est développée.
Sites hahitans duTcssin étaient séparés de la confédération , et réunis à leurs associés naturels de l’Italie, non seulement ils perdraient leur indépendance comme nation , mais ils auraient à supporter tous les maux que fait peser sur ce pays la domiualion du gouvernement autrichien ; les avantages de cette association nouvelle seraient presque nuis; les charges en seraient insupportables. De même, si les populations du Valois, du pays de Vaud et du canton de Genève, étaient séparées des cantons situés dans le bassin du Rhin, et réunies aux autres habitons du bassin du Rhône, elles perdraient les avantages qui résultent de leur indépendance et d’une administration peu dispendieuse, et auraient h souffrir tous les inconvéniens d’un gouvernement qui ne peut subsister que par de lourds impôts. Elles pourraient, il est vrai, répandre les produits de leur industrie surtin plus grand théâtre; elles auraient plus de force et d’indépendance comme membres d’une grande nation.
Mais ces avantages seraient achetés par
■ Je me suit proposé dan» ce chapitre d’exposer simplement quelle» »ool le» limite» naturelles (lu territoire de chaque nation cl de celui de chacune de» principale» fractiou» dont elle te compose ; je m'occuperai des effet» qui résultent, toit de» division»
tant de charges et par la perte de tant de droits, qu’il est bien peu de geus qui voulussent consentir à l’échange.
Nous pouvons faire snr les habitans de la rive gauche du Rhin le même raisonnement que snr les peuples qui occupent les parties supérieures du grand bassin du Rhône. Leurs associés naturels seraient les peuples répandus dans le bassin qu’ils habitent eux-mêmes; mais ces peuples, qui devraient ne former qu’une fédération , sont tellement divisés entre eux; ils sont soumis à des régimes si dilTérens, et â des inllucnrcs étrangères si ennemies; ils jouissent de si peu d’indépendance et de liberté, qu il leur est plus avantageux d’étre unis au reste de la France. Suus plusieurs rapports, ils ont plus d'indépendance et de liberté, et leur industrie profite des avantage» qu’offre toujours le commerce libre d’une grande nation. Il faut ajouter que les canaux , en unissant de grands bassins, unissent aussi les populations qui les habitent.
Il ne faut donc jamais perdre de vue que , lorsqu’il cslquestion des associations naturelles ou des associations contraires â la nature des choses, il est toujours entendu que des circonstances accidentelles ne détruisent pas les avantages des unes et les ineonvéniens des autres. Le génie des hommes abaisse quelquefois les barrières qui tenaient des peuples divisés; mais quelquefois aussi leurs erreurs et leurs vices transforment en obstacles les moyens de communication que la nature leur avait donnés *.
Il résulte de ee qui précède , que les terres propres à fournir aux hommes des moyens d’existence , sont naturellement divisées en fractions plus ou moins con-
contraire* A li nature des choie», soit de 1* domination exercée parla population d uu grand peuple tur une auire population, lorsque je traiterai de la division et de l'organisation politique de chaque peuple.
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sidérablcs , par des mers , des montagnes , des lacs , ou par des lleuves qui sont assez larges pour rendre les communications difficiles, dispendieuses et par conséquent peu nombreuses ; que les hautes chaînes de montagnes , qui forment les bassins des grands lleuves, limitent naturellement le territoire des nations qui eu occupent les versans opposés ; que les chaînes moins élevées qui forment de grands bassins , sans mettre de puissans obstacles aux communications, servent également de limites aux populations qui en occupent les versans contraires , mais ne les empêchent pas de s'associer pour leurs intérêts généraux ; que les branches projetées par les chaînes de montagnes dans l intérieur des bassins des fleuves , divisent le territoire , et par conséquent la population de chaque bassin , en diverses fractions , sans dé-
truirc l’homogénéité de cette population ; enfin, que la grandeur des nations, et celle des diverses fractions dont elles se composent , est naturellement déterminée par la configuration du sol.
Ayant exposé comment se partage , entre les hommes, le sol qui leur fournit des moyens d'existence, ayant fait voir 1 de plus que chaque peuple, vu en masse, se considère comme propriétaire du sol sur lequel il s'est développé et sans lequel il ne saurait vivre ; enfin , ayant établi que cette propriété d'un territoire national n'est jamais contestée par les partisans les plus zélés de l égalité , ni même par ceux qui mettent en question l’existence de la propriété privée , il reste à faire voir comment se forment, au milieu du territoire national, les propriétés des individus et des familles.
CHAPITRE IX
De f utilité et de la valeur primitives des fonds de terre
Il y a trois manières principales d'acquérir des propriétés : la première est de les créer par son travail; la seconde, de les recevoir de ceux qui les ont formées et qui consentent à nous les transmettre; la
i II ne faut pas confondre U valeur avec Yut'Uti. Oa désigne, par ce dernier root, les qualités qui rendes! une chose propie 1 satisfaire certains besoioa • à procurer certaines jouissances. On désigne « parle premier , les qualités qui sont dans une chose, el qui la rendent propre A obtenir, par un échange, d'autres choses dont on a besoin . L ‘ultiitd indique Je rapport qui esiste entre la chose et l'usage qu'on en doit faire. La valeur indique la degré d'estilne qu'on
troisième de les ravir par force ou par adresse à ceux qui les possèdent.
Il existe chez tous les peuples un certain nombre de fortunes privées , acquises par la violence ou par la fraude ; il en existe
a pour une chose, quand on la compara A une autre contre laquelle elle peut être échangée. Un verre d'eau , dans certaines circonstances , a une grande utilité, quoiqu il ait peu de valeur; un diamant peut avoir une grande valeur, quoiqu'en lui-même >1 ne soit pas d une grande utilité. Il s’agit Ici de l'utilité el de la valeur de la terre daus les contrées où le civilisation u'a pas pénétré.
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un nombre infiniment plus grand , que les possesseurs ont reçues de ceux qui les avaient créées ou usurpées : mais ce ri est pas des propriétés acquises par transmission volontaire , ou par usurpation, que je me propose de traiter dans ce moment ; ces moyens d'acquérir des propriétés n'en expliquent pas la formation.
Des familles ou des nations n'ont pu s'enrichir par la violence ou par la fraude, qu'autant que d'autres familles ou d'autres nations avaient acquis des richesses par d'autres moyens : la violence et la fraude déplacent les richesses, mais ne les créent pas. Il a fallu de même, pour s'enrichir par des transmissions volontaires, que des propriétés eussent été déjà formées par le travail; car il n’y aurait pas eu de transmission possible, s’il n'y avait pas eu de création.
Les choses auxquelles nous donnons le nom de propriétés, n'ayant de l’importance qu’en raison des services que nous en tirons , et des travaux auxquels nous sommes obligés de nous livrer pour les obtenir, il est aisé de comprendre de quelle manière se forment la plupart des propriétés mobilières ; comme il s’en crée tous les jours sous nos yeux, il suffit d’observer les procédés de l'industrie et du commerce, pour savoir d’où leur viennent les qualités qui les rendent propres à satisfaire nos besoins.
On ne voit pas aussi clairement comment se forment les propriétés immobilières, et particulièrement celles qui consistent en fonds de terre. Dans les pays dont la civilisation est ancienne, les terres qui sont dans le patrimoine des familles, sont au rang des propriétés privées depuis des temps fort reculés. On n’a donc que rarement l'occasion d’observer comment les hommes parviennent à créer, par le travail et par des valeurs cumulées, des propriétés de ce genre, sans rien ravir à personne. Pour en observer la formation il faudrait assister aux premiers dévelop-
pemens de la société, au moment où les hommes passent de la vie nomade à la vie agricole. Il faudrait observer de plus l influence de l’accroissement des propriétés sur la population , et l'influence de l’accroissement de la population sur la valeur des propriétés.
Mais, s'il nous est impossible d'observer parmi nous et parmi les nations qui sont depuis long-temps policées , comment se forment les propriétés individuelles qui consistent en fonds de terre , rien ne nous est plus facile que d’en observer la création , soit chez les peuples qui sortent de la barbarie, soit dans les contrées sauvages où des hommes civilisés vont former des établissemcns. Nous verrons d'ailleurs , par les monumens de notre histoire , et par ce qui se passe journellement sous nos yeux, que toutes les propriétés, quelle qu'en soit la nature , se forment de la même manière.
Dans les contrées les plus florissantes et les plus peuplées , il n'est pas une maison, pas un monument , dont tous les matériaux n'aient été tirés des entrailles de la terre ou du milieu des forêts; il n’est pas un champ qui n'ait été inculte, à une époque plus ou moins reculée, et qui n'ait commencé à être mis en culture une première fois ; il n’est pas une clôture qui n'ait été formée par la main d'un homme; il n’est pas un arbre propre à donner des fruits , qui soit venu sans le secours de l'industrie; enfin, il n'est pas un moyen de communication facile, pas un canal, pas une route , pas un sentier qui n'ait été tracé par des hommes.
Avant que les choses auxquelles l’industrie humaiue a fait subir les modifications qui les rendent propres à satisfaire nos besoins, eussent éprouvé aucun changement par les mains des hommes , où se trouvaient donc ces populations nombreuses qui n'existent que par elles Elles n'étaient nulle part ; les terres qu'elles occupent n'étaient que de vastes déserts,
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parcourus par quelques tribus errantes.
Dans tous les pays , la population a donc suivi les mêmes développemens que les propriétés; et si les choses retournaient dans l'état où elles étaient avant que la main des hommes les eût façonnées, la population disparaîtrait avec elles.
Dans lesderniers temps de la république romaine, une grande partie de l'Europe était encore inculte et sauvage. Paris n'était qu'une misérable bourgade renfermée dans une île de la Seine , et protégée par des marais impraticables Les îles que forme le Rhin a son embouchure, n'étaient occupées que par de vrais sauvages, qui vivaient de poissons et d'œufs d'oiseaux *.
Une partie considérable des Gaules était couverte d’immenses forêts , et ne pouvait , par conséquent, être utile aux hommes que par le gibier qu'elle leur fournissait 3 . La Germanie était aussi couverte de forêts immenses; les peuplades qui l’occupaient ignoraient, pour la plupart, l’art de cultiver la terre, et étaient séparées les unes des autres par de vastes déserts 4. Enfin, les indigènes des îles britanniques étaient encore plus étrangers à la culture que les Germains ; ils n’étaient vêtus que de peaux de bêtes , et se tatouaient comme les sauvages des archipels du grand Océan s . Dans quelques parties de ces îles, l'usage du pain était inconnu vers le milieu du treizième siècle 6 .
Si les Romains, au temps où ils portaient la guerre dans ces contrées à demi sauvages, avaient pu , comme nous, consulter des historiens antérieurs à eux de plusieurs siècles, ils nous auraient probablement appris que ces peuples avaient passé par un état analogue à celui où se trouvaient les indigènes du nord de l’Amérique à l cpoque de la découverte de ce continent.
• C*> , de Bell. Gall., lib. 7 , cep. 9 .
* Ibid., lib. 4 » cap. 5.
3 Ibid. t lib. 5, cap. I ; lib. 6 , cap. 5.
Il est possible, en effet , <|nan<l on observe la marche graduelle de la civilisation , de ne pas rester convaincu que , dans tons les pays , les hommes sont partis à peu prés du même degré de barbarie pour arriver au point où nous les voyons.
Admettant que les nations européennes sont sorties graduellement de l'état de barbarie , il faudrait se livrer à deux opérations pour connaître exactement quelles sont les propriétés auxquelles l industrie humaine a donné naissance, 11 faudrait déterminer, d'un côté, la valeur qu’avaient, dans les temps les plus reculés, les propriétés d'un territoire déterminé , du bassin delà Seine, par exemple; et voir, d'un autre côté , quelle est aujourd'hui la valeur des propriétés renfermées dans le même espace. En comparant les premières aux secondes, on trouverait, dans la différence , les richesses ou les propriétés formées par la main des hommes
On pourrait , sans remonter à un temps très reculé , se demander, par exemple, ce que valaient , au temps de César , les marais qui environnaient la petite bourgade qui portait le nom de Lutèce, et comparer celte valeur à celle de toutes les propriétés mobilières ou immobilières qui occupent aujourd'hui la place de ces mêmes marais. Il n'y aurait pas d'exagération à dire qu'un hôtel, d'une grandeur moyenne , situé dans un des bons quartiers de Paris , est une propriété plus con ■ sidérable , c'est-à-dire qu’il a plus de valeur à nos yeux, que n'en avaient aux yeux des contemporains de César , les terres sur lesquelles repose la capitale de la France.
On peut faire, sur la plupart des villes et des villages , les mêmes observations que nous faisons sur les terres qui environ* naient File de Lutèce.
4 Ibid., lib. 6 . cap. 4*
5 Ibid., Itb. 5, cap. 4*
* Hunif'i History of En gland, cbap, XII ( I *65),
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Les terres cultivées ou susceptibles de culture ont prouvé un accroissement de valeur analogue à celui qu'ont subi les lieux sur lesquels des villes ou des villages ont été bâtis. Au temps où Paris n était qu'une petite bourgade , et où les autres villes du bassin de la Seine n'existaient pas, ou n'étaient que des hameaux, les terres ne produisaient que le» subsistances nécessaires pour faire exister cette chétive population. Les hommes auxquels elles donnaient les moyens de vivre, étaient mal vêtus, plus mal nourris, et surtout plus mal logés que ne le sont les hommes de notre temps; car moins l'industrie a fait de progrès, plus les hommes sont misérables. Les propriétés qui consistent en fonds de terre , se sont donc accrues de tout ce quelles produisent de notre temps, au-delà de ce qu’elle* produisaient, quand elles fournissaient à quelques petites peuplades de faibles moyens d’existence.
Nous avons vn précédemment, en effet, que les propriété* , quelle qu’en soit la nature, s'évaluent, non par le volume ou par l'étendue, mais par les avantages que les hommes savent en retirer. Un hectare de terre de telle qualité, ou situé dans un tel lieu , est souvent une propriété plus considérable que dix hectares situés dans un autre lieu, ou d une qualité différente.
Il y aurait donc un moyen tout simple de déterminer , du moins approximativement , l'accroissement qu'ont éprouvé les propriété* territoriales d’une nation dans un temps donné : ce serait de comparer le nombre d'hommes auxquels elles fournis- .sent des moyens d’existence à une certaine époque , au nombre de ceux qu elles font subsister dans une autre, en tenant compte de la différence de bien-être qui existe entre
I Moule, quiru avait Irai hi.n aptrço Ici venir, que {'expose ici : « Quand les nations ne cultivent pas les terre*, dtl-il, voici Hans quelle proportion le nombre des hommes s*y trouve. Comme le produit d'un
terroir inculte est au produit d'un terrain cultivé de
les deux. Si le bassindela Seine, par exemple, ne fournissait des moyens d'existence qu à cinq cent mille personnes , au temps où ce pays fut envahi par les Romains ; s'il en fournissait aujourd'hui à six millions, et si les hommes de notre temps étaient , en général , deux fois mieux pourvus que ne l'étaient les premiers , il serait évident que les propriétés territoriale» seraieut aujourd'hui vingt-quatre fuis plus considérables en valeur qu elles ne l'étaient alors Lt différence de valeur entre les deux époques, serait le résultat de l'industrie humaine, secondée par les agens de la nature.
On entrevoit déjà, par cet exposé, comment le travail de 1 homme donne , même anx fonda de terre , une partie considérable de la valeur qu’ils ont à nos yeni; mais on verra mieux encore comment les propriétés territoriales sont créées par l'industrie humaine , si l’on observe les secours que la terre fournit à l'homme dans l'état le plus barbare, et les travaux auxquels il a fallu se livrer pour en mettre une partie en état de cultnre. Ou se convaincra , par ces observations , que les individus qui les premiers se sont approprié des terres , en se livrant à la culture , non seulement n'ont rien enlevé à leurs semblables, mais leur ont rendu d immenses services *.
Avant de rechercher quels sont les services qu'on peut tirer de la terre dans les contrées où l'industrie n'a fait aucun progrès, et où les hommes vivent de ce que leur présente la nature inculte et sauvage; avant d’examiner d'où lui vient l'utilité qu elle a dans les pays où la civilisation a fait de grands progrès , il est lion de comparer quelle est l’étendue qu il en faut, en divers pays, pour faire vivre un nombre
même le nombre de* sauvages « dan* le pays « ,u nombre de* laboureurs dans un autre ; et quand le peuple qui cultive les terrrs cultive aussi les arts, cela suit de» proportions qui demanderaient bien de» détails. • Esprit des lots, l*v. XVltl» chap. x.
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il hommes déterminé. Ou verra , par cette comparaison, comment, à mesure qu'on recule vers des temps ou des pays peu civilisés, la terre perd de plus en plus de sa valeur , ou comment, pour faire vivre un certain nomlire d'hommes, il en faut une étendue de plus en plus considérable.
Cela fera comprendre aussi comment, pour faire subsister une famille de sauvages, dans un état presque habituel de détresse, il faut plus de terres qu'il n'en faut chez un peuple civilisé pour faire vivre à l'aise une ville de cinq ou six mille habitans.
En prenant tm terme moyen , il faut , en France , pour faire exister une population d’environ douze cents individus, une lieue carrée de terrain; en Prusse, la même étendue de terre ne fournit des moyens d'existence qu'à huit cents personnes environ ; en Danemarck , le même espace fait vivre un pen plus de six cents personnes; en Portugal, il en fait vivre près de quatre cent cinquante; en Turquie, un peu plus de trois cents; en Russie, il en fait vivre un peu moins de deux cents, et quatre-vingt-deux seulement en Suède et en Norwège.
En admettant que, dans ces divers pays, on jouit à peu près de la meme somme de bien-être, il s'ensuit qu’un hectare de terre, en France, est une propriété égale à une hectare et demi en Prusse, à deux hectares en Danemarck, à près de trois en Portugal , à quatre dans l'empire turc, à un peu plus de six dans l'empire russe, et à plus de douze en Norwège et en Suède
L'ancien royaume du Mexique nous présente un exemple bien plus frappant encure des différences qui existent entre les diverses provinces de celte partie de l'Amé-
IG.H
Ssn-Ltii« Po|n»i
VVra-Cru* . .
Zacateca*. . .
Gnadslssara.
M •'ruli
ValUrlolid
OlMCI
Mritco .
Pu- Ms . . .
On voit , par ce tableau , que le nombre de personnes auxquelles une lieue carrée de terrain fournit des moyens d'existence, s'élève graduellement de 6 à 580. En Amérique , connue dans tous les pays , le bienêtre des habitans est généralement en raison des progrès de la civdisalion. Je supposerai cependant, pour siuiplifier le calcul, que dans les contrées du Mexique où la terre ne fournit des moyens d'existence qu'à six' ou sept personnes par lienc carrée , on est aussi bien pourvu de tout que dans celles où 1 industrie a déjà fait des progrès. Dans cette supposition, et en admettant toujoursque l'importance d'une propriété se mesure par les ressources quelle présente aux hommes, et non par
* Le gouvernement d'Arcliangel, avec une superficie priété plut considérable que deux cents hectares dans de 3o,uoo lieues carrées, n'a qu'uoe population de cette partie de l'empire russe.
i;o,ooo habitant, c'est-à-dire six individus par lieue * Estât /politique sur ta Nouvelle Espagne , |. », carrée, l'n hectare de terre, eu France, est une pro- liv. 3, cbap. 8.
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l'étendue ou par la quantité de matière dont elle est composée , nous trouverons que la valeur des terres s'accroît, d.’une intendance à une autre , dans la progression suivante : 6,7, 10,12,38,60,06, 81, 109, 120 , 233 , 301,386. L’étendue de terre qui ne vaudrait que six francs dans l'ancienne intendance de la Sonora , en vaudrait deux cent cinquante-cinq dans celle de Mexico , et cinq cent quatrevingt-six dans celle de Guanaxuato. Elle en vaudrait près de douze cents en Fiance , et plus de quatorze cents en Angleterre.
11 suit de là qu'un hectare de terre , dans im pays tel que la France, est une propriété aussi considérable que deux cents hectares dans un pays tel que certains états du Mexique
Mais ne perdons pas de vue que , dans les vastes provinces où une lieue carrée de terrain ne fournit des moyens d’existence qu'à une famille, c'est-à-dire à six ou sept personnes , le sol n’est pas complètement abandonné à sa fertilité naturelle; il a déjà reçu des habitans une certaine valeur. Quelques parties sont cnltivées, d'autres servent à faire paître des troupeaux, et la population, toute faible qu'elle est, a déjà subi un accroissement proportionné aux progrès de la culture.
Quelle serait donc l'étendue de terre qu’il faudrait à chaque individu , dans un pays où l'industrie humaine se bornerait à recueillir ce que présente la nature inculte et sauvage? Quelle serait, dans un tel pays, la valcurde la terre , comparativement à ce qu elle vaut chez une nation civilisée?
On pourrait déterminer de deux manières l’étendue de terre qui est nécessaire pour fournir des moyens d'existence à une personne dans l'état sauvage : l'un
serait de calculer le nombre d’hommes dont une horde de sauvages se compose, et l’étendue du territoire qui lui est propre ; l'autre serait d'examiner ce que la terre produit quand elle est abandonnée à sa fertilité naturelle, et de comparer les besoins d'un certain nombre dindvidus aux ressources que la terre inculte leur présente.
Le premier moyen peut être difficilement employé, parce que les voyageurs n’ont jamais pu déterminer, d’une manière bien exacte , soit le nombre de personnes dont se composaient les hordes sauvages qu ils ont visitées , soit l'étendue du territoire qu'elles occupaient. Un voyageur philosophe a tenté cependant de faire ce calcul ; Volney a pensé que, dans le nord de l’amérique, il fallait pour faire exister un homme dans l’état sauvage ‘ un peu plus d'une lieue carrée de terrain *. Celle évaluation , loin d'étre exagérée , me parait, au contraire, au-dessous de la vérité; d'abord parce que les sauvages dont parle ce voyageur, n'étaient pas complètement dénués d'industrie; et en second lieu, parce qu'ils trouvaient des moy ens d’existence dans les lacs et dans les fleuves. Si, dans certaines parties fort étendues du Mexique, une lieue carrée de terrain ne fait vivre que six personnes qui ne sont pas tout-à-fait étrangères à la culture, il est difficile de croire que , dans un pays entièrement inculte, le même espace suffise à l'existence d’une seule. Dans les parties les plus reculées du nord de l'Europe , en Laponie, il faut une lieue carrée de terre pour faire vivre un homme , et cependant l'on y jouit de quelques-uns des avantages de la civilisation. Comment n’en faudrait-il pas un espace plus étendu dans les contrées complètement barbares?
■ Il eu Lien entendu que ce* calculs ne peuvent sol tout ce que l'industrie humaine en a fait sortir, avoir de Iciactitude qu'en comparant entre elles de * Tableau du climat et du sol des États-Unis, grandes masses, et en comprenant dans ta valeur du t. X, p. 471-476.
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L'homme n'est pas organisé, comme certains animaux , pour se nourrir de la plupart des végétaux que la nature inculte lui présente. Pendant prés de sept mois de l’année , depuis le mois de juin jusqu’au mois d'octolire , sous des climats tempérés , la terre ne produit rien qui poisse immédiatement lui servir d'aliment. Pendant quatre ou cinq mois , elle donne des grains, des fruits, des légumes; mais , à l’exception de quelques baies , ces végétaux ne croissent avec quelque aliondance que sur la terre cultivée. Les voyageurs se sont convaincus, par expérience, qu’il ne fallait pas aller chercher, dans les contrées sauvages , des plantes ou des fruits propres à les nourrir. S’il arrive par hasard que la terre inculte produise quelques fruits ou quelques grains , ils tombent et périssent du moment qu’ils sont parvenus à leur maturité. Nous ne connaissons , chez nous , aucune substance propre à nous servir d’aliment, qui se conserve quand elle est abandonnée sur le sol ; tout ce qui n’est pas mis à l’abri de l'humidité ou de la dent des animaux , a péri même avant le temps des gelées. Les terres placées entre les tropiques sont un peu plus que les autres favorisées par la nature ; cependant elles ne donnent presque rien qui puisse nous servir d’aliment, quand elles ne sont pas cultivées.
Que reste-t-il donc à l'homme pour se nourrir? du poisson et du gibier; et c’est, en effet, de la pèche et de la chasse que les peuples sauvages tirent leurs moyens d’existence. La pèche n'est une ressource que pour les peuplades qui vivent sur les bords des fleuves , des lacs, des mers. Les alimens qu’elle leur fournit ne viennent pas , au moins immédiatement, de la terre ;
nous pouvons ne pas nous en occuper.
Nous n'avons à rechercher ici que les ressources que le sol nous présente pour nous nourrir, nous vêtir, nous loger.
Dans la mauvaise saison , la terre abandonnée à elle-même n’offre donc que des graminées, qu’il faut souvent aller chercher sous la neige, du moins sur une grande partie du globe. Les hommes ne peuvent en faire leurs alimens ; mais des animaux s’en nourrissent, et ces animaux deviennent ensuite la proie des hommes.
Mais quelle est la quantité de gibier dont chacun d’eux a besoin pour subsister? Supposons qu’un individu en consomme une pièce tous les deux jours , l’un portant l’autre, gros et petits. Dans cette supposition , il lui en faut cent quatre-vingt-deux pièces dans le cours de l'année. Pour en consommer annuellement nn pareil nombre, il faut que l’espèce se perpétue, et qu’il en existe toujours, par conséquent, un nombre double au-delà de ce qui lui est nécessaire pour sa consommation. Ainsi, voilà déjà près de cinq cent cinquante animaux nécessaires à l’existence d’un seul homme, pendant le cours de chaque année.
. Mais l'homme sauvage n’est pas le seul animal qui vive de proie. Il en est , au contraire, un très grand nombre d’autres «pii ne vivent que par ce moyen , qui lui disputent continuellement sa subsistance , et dont il ne peut cependant par lui-même se nourrir. En supposant que tons ces animaux réunis ne fassent qu’une consommation égale à la sienne, il faudra doubler le nombre de pièces de gibier. En voilà donc onze cents pièces, sans compter celles qui périssent par accident , et qui ne servent d’aliment ni à l’iiomme , ni à d’autres animaux
• Les bêtes qui ne virent que de proie sont rares «laos l’état sauvage, se conduit de la mène manière : il et root peu en troupes; pour fournir des subsislan- se saisit de saprole quand il peut s’en emparer; s’il la ces, dans la saison la pins rigoureuse , aux tanl- laissait échapper il ne serait pas sûr de la rencontrer maux dont elles sa nourissent , il faut une étendue une seconde fols. Ainsi, en même temps qn'èl lui faut de terre immense ; ajoutons qu’elles détruisent géné> un grand nombre d'animaux pour subsister, tout râlement tous ceux qu’elles rencontrent. L'homme, concourt i les rendre rares,
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Il faut maintenant te demander quelle est l'étendue de terrain necessaire pour faire exister, pendant tout le cours de l’année, un si grand nombre d’animaux propres à servir à d’autres de pâture. Le nombre de ceux qui peuvent vivre dans un pays inculte, est toujours déterminé par la quantité d’alimens que la terre leur présente dans la saison la plus rigoureuse.
S’il en naissait un nombre plus considérable au temps où le sol leur offre des alimens en abondance, une partie périrait de faim dès que le mauvais temps serait venu . Il est aisé de voir qu’une lieue carrée de terrain ne saurait suffire pour faire exister pendant l'biver , quand la terre est couverte de neige, un si grand nombre d’animaux. Admettons toutefois qu’une lieue carrée soit suffisante: dans cette supposition, il faudra, pour faire vivre une famille de six personnes , un territoire de six lieues carrées. Quelque grande que soit cette étendue, on trouvera qu’elle est loin d'élre exagérée , si l’on n'oublie pas qu’une lieue carrée de terrain ne nourrit que six ou sept personnes dans de vastes contrées où la culture a déjà pénétré , et qu’une partie de cette faible population est souvent emportée par la famine.
Il n’est pas de vérité mieux démontrée que l’état de misère et de détresse dans lequel vivent habituellement les peuplades qui tirent tons leurs moyens d’existence de la pèche, de la chasse , ou des objets que leur présente la nature inculte. Une lieue carrée de terrain fournit à un sauvage moins de ressources que n’en trouve chci nous un ouvrier dans l'exercice du plus commun des métiers. Nous pouvons supposer cependant que, dans l’étal de la plus profonde barbarie, les hommes sont aussi bien pourvus de tout ce qui leur est nécessaire pour satisfaire leurs besoins, quedans un état decivilisation semblable à celui de la France. Dans celte supposition , un hectare de terre en France sera une propriété parfaitement égale à douze cents hectares dans une contrée
lout-à-fait sauvage; la première fournira les mêmes ressources que la seconde. Par la même raison , un hectare de terre qui vaudrait douze cents francs parmi nous , ne vaudrait qu'un franc chez des peuples qui n'auraient fait aucun progrès dans la culture.
Lorsque la terre est abandonnée à sa fertilité naturelle, il en faut donc une lieue carrée au moins pour fournir des moyens d'existence à un seul homme; mais il ne faut pas s’imaginer que, même dans cet état, elle donne gratuitement les alimens qu’elle présente; un sauvage, pour s'emparer de sa proie, a besoin de se livrer, presque tous les jours, à des courses longues et fatigantes. Le genre d’indnstric auquel il se livre, et les privations auxquelles il est condamné , ne seraient pas moins insupportables pour un homme civilisé , que ne le seraient pour lui les travaux auqucls se livrent les habitans de nus campagnes. Dans toutes les positions , c'est donc par son travail que l'homme s'approprie les choses dont il a besoin |>our exister.
Il suit des observations qui précèdent, que la plus grande partie de la valeur qu’ont les terres chez les nations civilisées, est le résultat de l'action que les hommes ont exercée sur elles , et des progrès de la population. Si une liene carrée de terre fournit , parmi nous , des moyens d’existence à douze cents personnes , par exemple, onze cents parties de la valeur qu’elle a, sont des produits de l’industrie humaine. Le douzc-ccnlième qui reste , représente la valeur qu’avait la terre, lorsqu'abaudonnée à sa fcrtiliténaturelle, elle servait de retraite aux animaux nécessaires à l'existence d'un seul homme.
Cette différence , entre la valeur primitive du sol et la valeur que lui donnent l’industrie humaine et l'accroissement de la population qui en est la suite naturelle, est tellement considérable que, pour y croire, il faut eu quelque sorte faire vio-
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lence à son esprit. Cependant, c’est une vérité dont l’évidence ne peut être contestée, quand on observe quelle est la valeur des terres dans les contrées où la civilisation n’a jamais pénétré, et qu’on étudie l’histoire des étahlisscmens formés par des Européens sur des terres qui n’étaient habitées que par des sauvages.
Si ce qui précède ne suffisait pas pour démontrer que les hommes qui , les premiers, ont mis la terre en culture, dans quelque pays que ce soit, et qui se la sont ainsi appropriée, n’ont rien ravi à leurs semblables , les chapitres suivans suffiront pour donner à cette vérité le caractère de l’évidence.
CHAPITRE X
De la conversion du territoire national en propriétés privées.
La terre est la source féconde qui produit toutes les choses dont nous avons besoin pour nous alimenter , nous vêtir ou nous abriter; mais tant qu'elle reste abandonnée à elle-même , elle ne montre, dans ses productions, aucune préférence particulière pour l'homme. Bien loin de laisser voir pournous aucune prédilection, la terre inculte ne produit, au contraire, avec une grande abondance, que des végétaux qui ne sauraient immédiatement nous servir d'alimcns. 11 semble quelle est, à notre égard , d'autant plus avare de subsistances , qu’à certaines époques de l’année , elle en est plus prodigue pour la plupart des autres animaux.
Les hommes dont une peuplade est formée sont donc condamnés à vivre de proie, aussi long-temps que la terre qu’ils occupent reste sans culture , et qu’ils n’ont pas réduit à l’état de domesticité des animaux propres à les nourrir. Dans une telle situation , les scnles propriétés individuelles qui existent sont des iastn,nucn9
de guerre, de chasse ou de pêche , des dépouilles d’animaux , des cabanes et de petites provisions d’alimcns. La terre et les rivières du bassin dans lequel chaque peuplade est renfermée , forment son territoire national, et tant qu’il reste inculte, il n’est pas susceptible d’être divisé.
Il est impossible, en effet, de circonscrire le poisson ou les animaux sauvages dans des propriétés individuelles ou dans les fractions d’un grand bassin; ii.ny a pas d’autre moyen de les atteindre que de les poursuivre aussi loin qu ils peuvent aller. Les limites dans lesquelles le poisson «l’eau douce est renfermé , sont nettement déterminées par la nature, et ne sauraient être franchies; pour celte classe d’animaux, il n’y a pas de communication d’un bassin à un autre. Les animaux terrestres se meuvent dans un espace plus étendu; ils peuvent, sans rencontrer d’obstacles, parcourir toute la superficie d’un immense bassin , ou même passer dans un autre.
Ccpeudant, comme ils ont leurs habitudes 4 *
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de même que les hommes, et comme ils sont sans cesse ramenés par leurs besoins dans les vallées qui leurolTrentdes alimens et des abris , les montagnes qui séparent les nations les unes des autres , servent aussi de limite à la plupart des animaux.
Si l’on veut bien concevoir comment nnc peuplade, même quand elle n'est pas sortie de l’état sauvage , se trouve , en quelque sorte, attachée sur la surface d'un bassin formé par une grande chaîne de montagnes , il faut se représenter le fleuve qui parcourt ce bassin comme un arbre immense dont le tronc repose sur la mer, et dont les branches s'étendent dans les vallées latérales formées par les ramifications des montagnes. Le poisson se place habituellement dans le tronc et dans les branches principales ; jamais il ne s'élève jusqu'à l'extrémité des rameaux. Le gros gibier , le seul qui puisse fournir à un certain nombre de familles des alimens suffisans pour subsister, se place dans les vallées, parce que ce n'est que là qu’il trouve d'abondans pâturages, et de l'eau pour se désaltérer.Les hommes se fixent là où la nature a attaché leurs subsistances.
Tant que la terre est abandonnée à sa fertilité naturelle , et qu’elle n’est utile aux hommes que par les alimens qu'elle fournit à certains animaux, il ne peut donc se former aucune propriété territoriale individuelle. L’espace dont chaque famille a besoin pour subsister, est tellement étendu, qu’on ne saurait le clorre de manière à prévenir la fuite des animaux qui s’y trouveraient renfermés; et par conséquent, la jouissance du territoire entier reste commune à toutes tes familles dont la horde ou la peuplade se compose. Non seulement la jouissance en est commune, mais les individus ne parviennent à se procurer des subsistances qu'antant qu’ils vont en-
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semble à la poursuite du gibier. S'ils ne se réunissaient pas pour le cerner, le poursuivre, ou l’engager dans d’étroits défilés , jamais ils ne parviendraient à s'en rendre maîtres. Même dans l’état le plus barbare, les hommes ne peuvent se conserver qu’au moyen d'associations , dans lesquelles ils mettent en commun leurs forces, leur adresse et leur intelligence
On a vu , par ce qui précède , que , dans l'état de barbarie, il faut à un homme pour subsister un peu plus d’une lieue carrée de terrain ; et qu’il en faut , par conséquent , à une pleuplade un peu nombreuse une étendue immense; que chaque peuplade s’arrête naturellement devant les barrières qui servent de limites à ses subsistances , et qu elle parcourt tout le liassin dans lequel elle s'est développée; que la terre reste une propriété commune à toutes les familles auxquelles elle fournit des moyens d’existence , et ne peut être partagée que par la culture; enfin, que les hommes qui vivent dans le même bassin , sont obligés de s'associer entre eux pour se rendre maîtres des animaux dont ils peuvent se nourrir.
11 reste maintenant à observer comment des fractions du territoire national en sont détachées pour être converties en propriétés privées ; il reste surtout à démontrer comment les hommes qui renoncent à vivre de proie pour s’attacher à la culture, peuvent s’approprier une certaine étendue de terre sans rien ravir à personne, et même en rendant de grands services à leurs semblables.
Si des hommes policés qui sont armés de tous les moyens que peut fournir une civilisation avancée; qui sont pourvus d'inslrumen.s puissans pour abattre des arbres ou défricher la terre ; qui possèdent des semences de toute espèce et des pro-
' Mackansie. I. i , p. 19 $. — Ikrarnt, cliap. IX. ch»p. XXXIV, p- 3f*6 rt 36?, et I. a, cbap, 1.1V, p. * 99 . — Heaaeptn, p. 122 et ttSv *— Robin . I. », P- 36j.
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visions pour plus d’une année, rencontrent des difficultés sans nombre , et sont obligés de se livrer à des travaux fatigans, quand ils veulent mettre en culture des terres marécageuses ou couvertes d'arbres et de broussailles, comment des sauvages, qui n’avaient pour instrtimcns de culture que leurs mains , des pierres et des branches d'arbres, et qui , pour vivre , étaient obligés de poursuivre leur proie dans les forêts, ont-ils pu mettre la terre en état de culture? comment ont-ils pu garantir leurs premières récoltes de l’invasion des animaux cl du pillage de leurs semblables ?
Je ne me suis pas proposé de donner ici l'histoire particulière des peuples qui les premiers se sont avancés dans la carrière de la civilisation; je n’ai point par conséquent à rechercher quels ont été les premiers instrumens à l’aide desquels les hommes sont sortis de la barbarie , ni à décrire les travaux et les souffrances des premiers cultivateurs. Des recherches de cette nature ne nous donneraient, sur un grand nombre de points, que des résultats fort incomplets, fort vagues, et, par conséquent, peu satisfaisans. Ce que nous avons à observer ici , ce sont les obstacles qui résultent de la nature des choses , les moyens naturels que les hommes ont eus pour les vaincre , et les résultats qu’ont produits leurs efforts.
Partout où il a été possible d'observer des peuples au moment où ils commençaient à sortir delà barbarie, on a vu que les hommes se livraient en commun à la culture de la terre ; que les produits en étaient déposés dans des magasins publics, et que chaque famille en recevait ensuite à raison de ses besoins. Cette communauté de travaux et de biens fut obscrservée par les Romains chez plusieurs peuples germaniques ; elle le fut également chez les peuplades du nord de l'Amérique par les premiers voyageurs qui les visitèrent; les Anglais qui fondèrent l'état de
Virginie furent obligés de recourir au même moyen, pour mettre la terre en état de culture, et c’est probablement ainsi que l’appropriation individuelle de la terre a commencé dans tous les pays.
Dans l’état de barbarie, les individus qui appartiennent à la même peuplade ne dilTcrcnt guère les uns des autres que par l’âge et le sexe , ou par mi peu plus ou un peu moins de force ou de beauté. Obligés de s'associer pour se procurer les alimens que la nature leur présente , et nul ne pouvant en faire une grande provision sans le secours de scs semblables , ils éprouvent tous la même disette, ou jouissent de la même abondance. Il est donc impossible qu'un homme possède une grande quantité de subsistances, tandis que d'autres sont condamnés par le besoin à se livrer à des occupations fatigantes. Dans un tel état, nul n'est assez riche pour acheter le travail d’un autre, et tous sont assez pauvres pour être obligés de se livrer au travail pour se procurer leur subsistance.
, D'un autre côté , un homme qui agirait seul pour arracher des arbres et défricher la terre , serait si faible , il lui serait si difficile de se procurer les subsistances dont il a chaque jour besoin, cl de se livrer en même temps à un travail qui ne doit lui fournir des alimens qu’au bout d'une année; enfin, en supposant qu’il lui fût possible de mettre un petit espace de terre en culture , il lui serait si difficile de mettre sa récolte à l’abri des animaux ou même de scs semblables, qu’il est impossible de concevoir qu’au milieu d'une peuplade barbare, un individu se livre seul à la culture; il faut que tous les hommes réunissent leurs efforts pour cultiver un champ comme pour cerner une troupe d’animaux , et c’est, en effet, ce qu'on a observé dans les pays qui commençaient à sortir de la barbarie.
Toutes les fois qu'une industrie ne procure pas immédiatcmentdcs moyens d’existence aux personnes qui s'y livrent , elle
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ne peut être exercée que par les hommes qui possèdent assez de provisions pour vivre jusqu'à ec que les produits de leur travail soient termines. Jamais les Européens ne seraient parvenus à fonder des colonies dans des contrées incultes, si les hommes «ju'ilsy envoyaient n’avaient eu pour exister et pour se livrer à la culture, que les ressources qui leur étaient offertes par le sol dont ils allaient s'emparer. Parmi nous , un fermier ne parvient à obtenir une récolte de sa ferme, qu’en fournissant aux personnes qu’il emploie, des semences, des engrais, des instrumeus d’agriculture, et des moyens de se vêtir , de se loger , de se nourrir. Chacun de scs ouvriers ou de ses domestiques a , dans la récolte qu’il contribue à faire croître , uue part proportionnée aux services qu’il rend ; mais celte part lui est payée en très grande partie par anticipation : c’cst le chef de l’entreprise qui lui en fait l’avance.
II faut de même qu’une peuplade qui veut mettre en culture une partie du territoire qu elle occupe , ait des provisions pour subsister pendant le travail. Elle est obligée de faire deux parts de son temps; elle doit en consacrer une à s’emparer des subsistances que lui présente la nature inculte ; elle doit consacrer l’autre à rendre la terre fertile, ou, pour mieux dire, à la diriger dans ses produits. Dans les contrées où la civilisation commence à sc développer, ce sont les hommes qui donnent à la terre sa première préparation; ce sont eux qui en font disparaître les arlircs , les broussailles et tout ce qui peut nuire au développement des plantes qu’ils se proposent de multiplier. Quand ils ont exécuté ces travaux, qui sont toujours les plus pénibles, ils abandonnent à leurs femmes les soins ordinaires de la culture, et retournent à la poursuite du gibier ou de leurs ennemis.
Nous avons vu que toute nation, qu’elle soit barbare ou civilisée, a un territoire sur lequel elle s’est développée , cl qui
forme sa propriété nationale ; nous avons vu que celte propriété est un fait reconnu, elqu'il devient d’autant plus incontestable que la civilisation fait plus de progrès.
Nous avons observé, d'un autre coté, que, suivant les lois de notre nature, un homme ne peut être la propriété d’un autre; que sa personne n’appartient qu’à lui-mémc , et que toute valeur qu'il crée n’appartient également qu’à lui, s’il ne l’a point aliénée. Ces faits étant reconnus , rien n’est plus facile que de concevoir comment sc forment les propriétés individuelles qui consistent en fonds de terre.
Supposons qu’un certain nombre d'hommes, à force d’économies, de soins et de fatigues, parviennent à mettre en culture une cci laine étendue de terre ; qu’ils l'environnent de haies ou de fossés ; qu’ils y construisent des magasins ou des habitations ; qu’ils y sèment des grains ou des légumes ; qu’ils y fassent croître des arbres à fruits; qu’ils y élèvent des animaux; enfin qu'ils la rendent assez fertile pour qu'elle assure à eux et à leurs familles des moyens suffisans d'existence.
11 est évident qu’en agissant ainsi , ils ne ravissent rien aux hommes étrangers à leur nation , puisque nous admettons l’existence d’un territoire national. Itavissent-ils quelque chose à leurs compatriotes? Au contraire, ils leur ahondonncul la plus grande partie des terres qui leur était auparavant nécessaires pour exister. Quand ils étaient réduits à vivre de poisson ou de gibier, il fallait à chacun d'eux , pour subsister, plus d'une lieue carrée de terrain. Si, par leur travail, ils obtiennent de la millième partie de celte étendue, plus de subsistance que ne pouvait en produire la totalité, il est évident qu'ils abandonnent neuf cent quatre-vingt-dix-neuf parties de leur propriété primitive. L’appropriation de la terre par la culture, bien loin «l’être une usurpation sur la propriété d’autrui, a donc pour résultat de réduire l'homme qui passe à l’état d'agriculteur , à
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un espace infiniment plus étroit , et il augmenter ainsi l'espace réservé aux autres , de tout ce iju'il abandonne. L’étendue <pii suffisait à peine pour faire vivre dix hommes dans un état habituel de détresse, donnera des moyens d’existence à dix mille cultivateurs intelligens.
Un espace de terre déterminé ne peut produire des alimens que pour la consommation d’un homme pendant une journée.
Si le possesseur, par son travail , trouve le moyen de lui en faire produire pour deux jours , il en double la valeur. Celte valeur nouvelle est son ouvrage , sa création ; elle n’est ravie à personne : c’est sa propriété. Si , au lieu de la doubler, il la décuple, s’il la rend mille fois plus grande, elle n’en sera pas moins une chose qui lui sera propre. Donner à un arpent de terre la puissance de produire comme cent , ou en centupler l'étendue sans en accroître la fertilité , c’est à peu prés la même chose. La première opération serait même plus avantageuse que la seconde ; car elle donnerait plus de facilité de faire la récolte et d'en prendre soin. Les hommes qui, par les capitaux qu’ils ont cumulés et par leur industrie , rendent la terre plus fertile , ne sont donc pas moins utiles à leurs semblables que s'ils en créaient une nouvelle étendue. S'ils parviennent à fertiliser une terre qui ne produisait absolument rien, ou qui même était funeste, comme certains marais, ils créent par cela même la propriété tout entière '.
Ce qui rend si difficile l’appropriation de la terre par la cnlturc , dans les contrées entièrement sauvages , ce ne sont pas seulement les obstacles qnc présentent les arbres qu’il faut abattre, les broussailles qu’il faut détruire, la terre qu’il fautdéfri-
' Cf s observations sont loin d'être nouvelle*; elles .vont au»! anciennes que la culture même «le la terre. Les sages de l'antique Étrurie les e&primaienl sous la forme d’un conte. « Un pauvre laboureur donne eu dot à sa fille aînée le tiers de sa vigne, et fait si bien.
cher; c’est surtout la difficulté d’avoir des subsistances pendant 1c travail, et jusqu’ap moment où la terre cultivée nourrisse elleméme le cultivateur. Aussi, du moment qu’un certain espace de terre a été mis en état de culture , et qu'il fournit aux travailleurs des alimens sufTisans pour vivre d’une récolte à l'autre , les terres voisines acquièrent par ce strul fait une certaine valeur ; clics peuvent être plus aisément cultivées. Ce phénomène est surtout frappant aux États-Unis ; à mesure que la culture avance vers les terres non cultivées , ces terres a ugmcnlent graduellement de prix, quoique aucun travail n’y soit exécuté.
Il résulte de là une conséquence qui mérite d’être remarquée. J’ai fait voir que l'homme qui passe de la vie sauvage à ta vie agricole , et qui convertit par la culture une fraction du territoire national en propriété privée , loin de commettre une usurpation , renonce à la partie la plus considérable de sa propriété primitive. Je dois maintenant ajouter qu’en incitant en culture une fraction de celte propriété primitive, il accroît la valeur de toutes les terres qui environnent la sienne, et qu il augmente ainsi les richesses de scs concitoyens , sans qu’ils sc donnent aucune peine. Cet accroissement de la valeur d’un fonds de terre qui résulte de l’augmentation de valeur donnée par l’industrie aux terres environnantes , est quelquefois tellement considérable , qu’on refuserait d’y croire , si l’on n’était pas convaincu par l’évidence des faits.
Dans certains quartiers de Paris , par exemple, dix mètres carrés de terrain sur lesquels il n’existe aucune construction , valent environ cinq ou six mille francs ,
qu'avec le reste, il sc trouve an»îi rictie. Il donne encore un tiers i ta seconde fille, et il en a toujours autant, a Histoire romaine. par M. Micbclcl, t. |,
cinq* iv, p. 66; a* cdil.
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tandis que dans d'autres ils ne valent que deux ou trois cents francs ; et qu'à quelque distance de la ville, la même étendue de terrain , prise dans les cliamps , ne vaudrait pas plus de sept ou huit francs.
D’où vient cette différence de valeur entre des terrains égaux en étendue ? d'une seule circonstance, de ce que les terrains qui environnent le premier sont devenus des propriétés considérables par les constructions dont ils ont été couverts. Chaque maison qui a été bâtie sur un terrain, a augmenté de quelque chose la valeur du terrain voisin; et c'est ainsi que de proche en proche, un fonds qui n’avait qu’une petite valeur, quand il était environné de champs ou de prairies, est devenu une propriété considérable , du moment qu'il s’est trouvé au milieu d'une ville populeuse.
Mais puisqu’un fonds de terre peut acquérir une grande valeur, par suite de la valeur donnée aux terres voisines, les hommes qui, par leur industrie , créent celle-ci, ne seraient -ils pas fondés à revendiquer l'accroissement que subit celle-là?
Il y a toujours action et réaction dans cct accroissement de valeurs ou de propriétés ; si mon voisin augmente la valeur du sol qui m’appartient, quand il construit une maison sur le sien , j’augmente à mon tour la valeur de sa maison en en construisant une sur le mien. Il serait d’ailleurs impossible , ou du moins excessivement difficile de constater l'accroissement qu’un homme fait éprouver aux terres qui environnent la sienne , quand il y ajoute quelque valeur.
Chez toutes les nations, méine chez les plus civilisées, il existe toujours une certaine étendue de terres qui restent la propriété indivise des habilans d’une commune , d’une province ou de l’état. Ces propriétés sont généralement administrées par des délégués qui en perçoivent les revenus pour la masse des propriétaires, et qui les emploient dans son intérêt. Si,
sans éprouver aucune modification , ces propriétés augmentent de valeur, par suite de l'accroissement que l’industrie fait éprouver aux propriétés individuelles , il est évident que l'augmentation de la première tourne au profit de tous ceux qui en sont les auteurs. Aux États-Unis , quand la culture approche d’un territoire occupé par des sauvages , le gouvernement achète une partie de ce territoire et le revend ensuite à des particuliers. La valeur que ces terres ont, ou qu’elles acquièrent avant que d'élre cultivées , résulte évidemment des progrès faits par les citoyens des États- Unis. Aussi , c'est au profit de ceux qui ont contribué à leur donner cette valeur que le prix de la revente est employé.
Dans une contrée entièrement sauvage, le nombre des animaux que la terre peut supporter, est réglé par la quantité de subsistances qu’elle leur offre pendant la saison la plus rigoureuse de l’année, et le nombre des hommes , par la quantité d’animaux que la terre leur fournit annuellement. Du moment que ce terme est alleiul, la population cesse de s'accroître, puisque scs moyens d’existence ne peuvent pas augmenter ; mais aussitôt que les subsistances se multiplient par la culture, la population augmente dans la même proportion. Si la terre qui fournissait des alimens à une famille de chasseurs , par exemple , est graduellement mise en culture, la population qui n’était que de cinq ou six individus , pourra se multiplier jusqu'au nombre de cinq ou sixmillc. Or, lorsqu'une population s'est ainsi développée par la culture d'une certaine étendue de terre , elle considère ces terres , comme ses propriétés, delà même manière qu’une nation considère comme son territoire national le bassin dans lequel elle s’est formée. Elle périrait en fort peu de temps , si elle était repoussée sur des terres incultes, ou si ces champs étaient ravagés à mesure quelle cherche à les rendre fertiles.
Dans l'cnfance de la civilisation , nul
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n ‘ayant sur les autres de grands avantages de fortune, les hommes sont obligés de mettre en commun leur intelligence, leur force, leur adresse, pour cultiver la terre, et ils en partagent ensuite les produits.
Dans les pays où le travail et l'économie ont déjà cumulé des richesses plus ou moins considérables entre les mains d’un certain nombre de personnes, les choses semblent se passer différemment ; cependant, quand on les observe de près, les différences sont plus dans les apparences que dans la réalité. Toutes les fois qu'il y a liberté , il y a échange de travaux cl de services , quel que soit d'ailleurs l'état de la civilisation ; un exemple suffira pour le faire voir, en même temps qu’il démontrera comment des propriétés foncières sc forment au sein même des nations les plus civilisées.
La France , considérée comme nation , a un territoire qui lui est propre. Il existe, au milieu de ce territoire , des espaces de terre fort étendus , qui n'ont pas été convertis en propriétés individuelles. Ces terres, qui consistent généralement en forêts, appartiennent à la masse de la population , et le gouvernement, qui eu perçoit les revenus, les emploie ou doit les employer dans l’intérêt commun. Qu'elles soient mises en vente , et qu'un homme industrieux en achète une partie, un vaste marais, par exemple, il n’y aura point ici d'usurpation, puisque le public auquel la terre appartenait incontestablement, eu reçoit la valeur exacte par les mains de son gouvernement, et qu'il est aussi riche après la vente qu'il l’était auparavant.
Des ouvriers sont employés à dessécher ce marais , à en arracher les arbres et les broussailles , en un mot à nettoyer le sol ; ils en accroissent la valeur, ils en font une propriété plus considérable. La valeur qu'ils y ajoutent leur est payée par les alimens qui leur sont donnés et par le prix de leurs journées : elle devient la propriété du capitaliste.
D'autres ouvriers sont employés à construire des hàtimcus ; les uns tirent la pierre de la carrière, les autres la transportent , d’autres la taillent , d’autres la mettent en place. Chacun d’eux ajoute à la matière qui lui passe entre les mains une certaine valeur , et celte valeur , produit de son travail, est sa propriété. Il la vend, à mesure qu’il la forme , au propriétaire du fonds, qui lui eu paie le prix en alimens ou en salaires.
Des opérations semblables se répètent pour la charpente, pour les ferrures, enfin pour tous les objets nécessaires à une maison : chaque classe d’ouvriers prend certaines matières dans un état où elles ont peu ou point de valeur, et leur donne une certaine utilité dont il reçoit le prix.
La pierre avant d’être tirée de la carrière, le fer avant d'être extrait de la mine , le bois avant d’être enlevé de la forêt, étaient , en effet, des propriétés infiniment petites. Si l’industrie en fait une belle maison et des bàtimens propres à l'exploitation d'une ferme, elles deviennent une propriété considérable , mais la valeur en est distribuée à chacun de ceux qui concourent à la créer.
Après avoir fait nettoyer le sol et construire des bàtimens, le propriétaire du fonds achète des instrumens d’agriculture , des semences , des fourrages ; des animaux pour l’exploitation. Ce sont des propriétés nouvelles qu’il acquiert; mais il ne les obtient qu’en donnant en échange des valeurs égales, c’est-à-dire en livrant des propriétés équivalentes. Il n’y a point d’usurpation de sa part : personne n'a rien perdu.
Si, quand l'opération est terminée, le capitalistes dépensé une sommededeux cent mille francs , et s'il a obtenu une propriété qui lui donne huit mille francs de rente , il est exactement dans la même position que s’il avait acheté une terre qui lui anrait donné quatre pour cent de son capital ; mais le résultat n'est pas le même
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relativement aux diverses classes de la société; il est infiniment plus avantageux pour un grand nombre de personnes.
Il est évident d’abord que , par la transformation d’un marais en une terre fertile, aucun membre de la société n’a rien perdu, et que ceux qui, par leur industrie, ont concouru à la produire, non seulement ont vécu pendant l’opération, mais ont pu faire quelques économies; or, il n’est personne qui ne sache que la plupart des bommes ne peuvent vivre qu’en échangeant leur travail contre leur subsistance.
En second lieu , quand une terre inculte est convertie en une ferme , il se forme sur le champ une famille de fermiers, et comme il faut à cette famille des domestiques ou des ouvriers qui l’aident dans son travail, celle classe de la population s’accroît dans la mesure des moyens d’existence qui lui sont offerts *.
En troisième lieu , les hommes qui sont employés à la culture d’une ferme ne consomment pas tous les alimens qu elle produit; ils ont besoin de vête mens, de linge, d’instrnmens d’agriculture; et ils obtiennent ces divers objets au moyen d’une partie de leurs propres produits : une terre mise en culture est donc un débouché ouvert pour l’industrie manufacturière et pour le commerce; il suit de là que la population industrieuse des villes s’accroît par la culture , en même temps que celle des campagnes.
Il faut ajouter à ces divers avantages qui résultent de la création d’une propriété foncière , ceux qui en résultent pour le propriétaire et pour sa famille. Ceux-ci ne consistent pas seulement dans la jouissance du revenu que la terre produit; ils
1 • Ptiloul où il te trouve une place où deux personne* peuvent vivre commodément . dit Moatctquini , Use lait un mariage. La nature y porte asse* lorsqu'on n'est point arrêté par la difficulté de la subsistance. » Esprit des Lois % liv. xxill. cliap. X. — Cette observation de Montesquieu est le fondement de U doctrine que M. Maillais a déve*
consistent, en outre, dans la considération qui s’attache à ce genre de propriété , dans linflucncc qu’elle donne, et surtout dans la sécurité qu’elle produit pour les familles, relativement à leurs moyens d’existence.
Si donc nous admettons comme un principe incontestable , que toute valeur appartient à celui qui l’a créée, il s’ensuivra que les hommes qui, par la culture , ont converti en propriétés individuelles une partie du territoire national sur lequel ils s’étaient formés , n’ont rien ravi à personne, et que loin de commettre nue usurpation , ils ont puissamment contribue au bien-être de leurs semblables.
Quand on jette un regard superficiel sur la société même la mieux organisée , et qu’on voit à coté d’un grand nombre d’hommes qui vivent du produit de leurs terres, un nombre plus grand encore qui n’ont pour vivre que les produits de leur travail de chaque jour , on est tenté de considérer les premiers comme d’adroits usurpateurs , et les seconds comme des dupes ou des victimes; on demanderait volontiers que les parts fussent faites de nouveau, afin que chacun eut la sienne.
Celte injustice apparente s’évanouit, an moins en grande partie , lorsqu’on admet en principe que tout homme est le propriétaire des valeurs qu’il a créées , lorsqu’on observe la manière dont les propriétés se forment, et la marche que suivent les diverses classes de la population dans leur accroissement. Les fortunes nées de la fraude ou de la violence sont les seules que la morale et la justice puissent condamner a .
On a vu, par ce qui précède , comment ont été formées les propriétés individuelles
loppre dans «on Essai sur le principe de In population .
* Eu 1793 , au montent où quelques hommes attaquaient la société jusque dans se* fondement, un philosophe, M. Rœdeier, posa celte question dans un cours public :
■ Le droit «le propriété csl-il inhérent ù la oalurc
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qui consistent en fonds de terre ou en bâti mens; mais on n’a pu voir quels sont les travaux, les fatigues, les dangers auxquels il faut se livrer pour mettre en état de culture des contrées désertes et sauvages. Les voyageurs qui ont le mieux observe les mœurs des peuples les moins éloignés de la barbarie , n’ont pas su ou n’ont pas voulu nous apprendre par quels moyens cl à quel prix ces peuples parve-
naient à cultiver la terre. Nous pourrons nous en former une idée, en observant comment plusieurs peuples d'Europe sont parvenus à fonder des colonies dans des contrées où la civilisation n'avait jamais pénétré. On verra , par cette exposition , «pie , si l liomme crée la valeur des terres qu’il s’approprie, ce n'est qu'en se livrant à des soins , à des fatigues , et souvent même à des dangers très grands.
CHAPITRE XI
Des obstacles nue présente l'appropriation individuelle des fonds de terre.
Vers la lin du quinzième siècle, un monde nouveau s’ouvrit tout à coup aux yeux des peuples d’Knrope , par une suite naturelle des progrès de la navigation.
Ces peuples ne reconnaissaient des droits qu'aux chrétiens ; ils considéraient les hommes qui se trouvaient en dehors du christianisme , comme des ennemis de leur culte , dévoués à la destruction ou à la servitude. Ceux d’entre eux qui étaient les plus habiles dans les arts de la navigation et de la guerre, se précipitèrent donc sur les nations les plus opulentes qui n’étaient pas chrétiennes , pour les asservir, et les dépouiller de leurs richesses. Les autres s’emparèrent du territoire de quelques peuplades qui commençaient à peine à sortir de l’état sauvage, et qui vivaient.
«le l’homme, antérieur à la société, inaliénable de la part de l'individu, et inviolable pour le corps social?
« Je n'hésite pas, ajouta-t-il, à répondre : a Oui, • sur toutes ccs questions, en rappelant toutes fois la dis*
eu grande partie, des animaux qu’elles prenaient dans les forêts.
Je n’ai pas à m’occuper ici des richesses ou des propriétés acquises à cette époque par l’asservissement et la spoliation de peuples qui, par leur industrie, étaient déjà parvenus à un certain degré de prospérité ; ce fut un immense déplacement de richesses , et non une formation nouvelle de propriétés. Les terres occupées par des peuplades de sauvages étaient sans donte aussi leurs propriétés, puisque ce n’est que par clics que les hommes auxquels elles fournissaient des moyens d’existence s’étaient formés et pouvaient continuer de vivre; mais ces propriétés qui formaient leur territoire national, n'avaient reçu de l'industrie humaine aucun
lineiion «|ue j'ai déjà frite cuire le droit et l'exercice du dsxsit. » El il prouva son affirmation. ( Voyc* le Journal d' économie publique , de morale et de politique rédigé par M. JUcderer, l. 3, p. Il8, ail cl
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accroissement de valeur. Elles peuvent donc nous donner le moyen d'apprécier le genre de services que la terre rend à l'homme , dans les contrées où l'industrie humaine ne lui a point donné d’utilité, et les obstacles qu’il faut vaincre pour la mettre en culture.
Lorsque l’Amérique eut été découverte, les navigateurs de toutes les nations se dirigèrent vers cette partie du monde , et y trouvèrent des territoires d’une immense étendue, qui leur parurent entièrement inoccupés. La terre était à leurs yeux une chose aussi commune que l’eau de la mer ; chacun pouvait , à ses risques et sans nuire à autrui, aller en cultiver autant que ses besoins en demandaient.
Personne cependant ne se hâta d’aller faire sa fortune en établissant de vastes domaines dans des pays où la civilisation n'avait jamais pénétré. Il semble que tout le monde prévoyait que des contrées désertes ne pouvaient être mises en état de culture par des efforts individuels , et sans le secours d’immenses richesses.
En 1663, le gouvernement français, séduit par l’étendue et la fertilité de ces terres, prit la résolution d’établir dans la Guiane une puissante colonie. Il fit préparer des vaisseaux ; il les remplit de provisions, de semences de toute espèce, d’inslrumens d'agriculture , et de tentes pour abriter les travailleurs. Douze mille hommes vigoureux , habitués à la fatigue et à la sobriété, furent embarqués, et, après une navigation heureuse arrivèrent au lieu de leur destination.
Placés en présence d’un territoire immeuse que personne ne leur disputait, pourvus de vivres et d’instrumens d'agriculture, ils n'avaient qu’à se partager la terre pour se former de vastes domaines.
Cependant qu'arriva-t-il? En peu de temps ,1a pluie , la fatigue, et surtout l’insalubrité de l’air, curent fait périr dix mille hommes dans les horreurs du désespoir. Les deux mille qui restaient, dé-
couragés par les travaux excessifs auxquels il fallait se livrer pour donner à la terre quelque valeur , s'estimèrent heureux d'être ramenés en France. Ils pensèrent qu’il était plus avantageux pour eux de faire le métier de manœuvre au sein d’une nation civilisée , que de s'approprier une grande étendue de terre dans une contrée sauvage.
On sacrifia, dans celte expédition, en vivres, en semences, en instrumens d'agriculture, une somme de vingt-six millions de livres tournois, qui représente une valeur de plus de cinquante millions de francs nu temps où nous vivons ; dix mille hommes y perdirent la vie, et, après ces énormes sacrifices, il ne resta pas, en fonds de terre , une valeur suffisante pour tenter des hommes qui n'avaient que leurs bras pour toute fortune *.
Les Anglais avaient déjà fait, à cette époque, des expériences analogues. Ayant découvert , en 1584, cette partie de l'Amérique qui compose aujourd’hui l'état de Virginie, ils voulurent y former un établissement. Plusieurs personnes puissantes par leur crédit et par leurs richesses , y envoyèrent, sous la direction de Ralegh , sept petits navires et ccnt-quatre vingts hommes , pour cultiver la terre dont ils allaient prendre possession. Après un séjour de neuf mois, tous allaient être emportés par la famine, lorsqu'un navire arriva d’Angleterre, et leur porta des vivres. Ils furent ramenés dans leur pays natal : parmi eux , il ne se trouva pas un homme qui fût séduit par l'espérance de devenir propriétaire d'un riche domaine.
Quelques années plus tard, le même projet fut repris. On expédia trois navires avec une colonie plus forte que la première. Le colons furent pourvus d’armes , de vivres, de semences, d'instrumeus d’agriculture, enfin de tous les objets néccs-
i Raynal « Histoire philosophique et politique des
établissement des Européens dans les Indes s
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saires à leur établissement. Lorsqu’ils rirent les travaux auxquels ils avaient à se livrer pour arracher à la terre des produits propres à leur servir d'alimens , ils craignirent de manquer de vivres, et ils supplièrent leur commandant de retourner en Angleterre pour lenr en apporter. Il partit ; mais avant son retour , la famine , les maladies et les sauvages les avaient tous détruits.
Vingt années s’écoulèrent sans qu’il se rencontrât personne qui voulût former une tentative nouvelle. En 1607, une troisième expédition fut envoyée sur la même terre; et, comme les précédentes, elle se pourvut de tout ce qu’elle jugea nécessaire à l’établissement d’une colonie. Arrivés sur le continent américain , les colons se mirent à l’ouvrage; mais, avant que la terre eût rien produit , les vivres commencèrent à devenir rares. Les exhalaisons d’une terre nouvellement cultivée, la chaleur et l’humidité du climat, et le défaut de subsistances, amenèrent des maladies.
Avant le commencement de septembre , la moitié de la colonie avait péri ; l’autre moitié n'avait plus ni force ni courage.
Le chef des colons, nommé Smitli, parvint cependant à leur rendre l’espérance ; mais ayant été pris par les sauvages , la colonie fut presque entièrement ruinée pendant son absence. A son retonr, elle ne consistait plus qu’en trente-huit personnes qui voulaient retourner en Angleterre Cependant, par ses prières, ses caresses, ses menaces, il parvint aies retenir jusqu’à l’arrivée d’un vaisseau qui leur apporta des provisions , et leur amena un renfort de nouveaux colons.
L’espérance revint avec les forces : on se remit au travail. Les colons, ayant fait la paix avec les sauvages, les déterminèrent à leur vendre nue partie de leurs subsistances ; car les sauvages se livraient à la culture avant l’arrivée des Européens. La désunion se mit de nouveau entre les indigènes et les colons : ceux-ci cessèrent d«
recevoir des secours des premiers , et la famine ne tarda pas à se manifester. Les colons tuèrent d’abord les animaux qu’ils avaient amenés dans le dessein de les multiplier : cette ressource épuisée , ils se nourrirent de racines nauséabondes. Enfin, ils furent réduits à manger les cadavres des Indiens qu’ils parvenaient à tuer, et ceux mêmes de leurs compatriotes que la famine ou les maladies avaient emportés. La colonie, qui était de cinq cents personnes, fut en peu de temps réduite à soixante, qui n’avaient plus que quelques jours à vivre, lorsque de nouveaux secours arrivèrent d’Europe. Les navigateurs qui les leur apportaient , et qui croyaient trouver une colonie florissante, en voyant le teint livide, les corps décharnés de ce petit nombre d’individus, les prirent pour des spectres ou des cadavres ambulans. Cependant , depuis la prise de possession , deux années s’étaient écoulées.
Enfin , les colons parvinrent à tirer du sol les alimens qui leur étaient rigoureusement nécessaires pour vivre ; mais ce ne fut qu’en 1612, c'est-à-dirc cinq années après leur établissement. Jusque-là, ce fut la mère-patrie qui leur fournit des moyens d’existence. Pour mettre la terre en état de culture ils ne commencèrent point par se la partager ; chacun d’eux ne cultiva point un champ en particulier. Ils mirent leurs forces et leur intelligence en commun, et les produits de la terre furent enfermés dans un grenier public. S’ils s'étaient divisé la terre, et si chacun avait voulu ne travailler que pour lui , jamais ils ne seraient parvenus à rendre le sol fertile.
La compagnie qui fonda cet établissement dépensa, dans un espace de seize années , une somme de cent cinquante mille livres sterling , et y envoya neuf mille personnes. Au bout de ce temps , en 1624.
la colonie n’était composée que de deux mille individus, et, après avoir prélevé sa subsistance, elle n’exportait que pour vingt mille livres sterling de ses produits. Ainsi,
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